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Ce mois de janvier aura été par t i cu l iè rement prop ice à la ré f lex ion des juges commissaires en matière de p r i x m i n i m e . 

Deux décisions éta ient at tendues et n 'on t pas surpris par leur c o n t e n u . La t ro is ième est plus inat tendue tan t par sa présence... 

que par son c o n t e n u . 

P R I X D U L I V R E : C o m m e o n s'y a t tenda i t , « l 'except ion de cu l tu re » a sauvé le p r i x du l ivre des gri f fes de la concurrence. 

La Cour de Just ice des Communau tés a con f i rmé la va l id i té de la lo i L A N G du 10 aoû t 1 9 8 1 , aux termes de laquelle l 'édi teur 

d o i t f i x e r le p r i x de vente au pub l ic de ses livres et le déta i l lan t d o i t pra t iquer un p r i x de revente e f fec t i f compr is entre 95 

et 100 % de ce p r i x . Dès ce 5 févr ier , un référé éta i t d 'ai l leurs rendu par le Président du T r i b u n a l de Commerce de Nanterre 

condamnan t des rabais supérieurs à 5 %. 

P R I X DE L 'ESSENCE : C o m m e o n s'y a t tenda i t , également, puisque dès le 18 janvier c inq hyper éta ient relaxés malgré la 

pra t ique de rabais i m p o r t a n t s , la Cour de Just ice a condamné la rég lementat ion française du p r i x de l'essence. A t t e n t i o n I 

t o u t e f o i s , la Cour rappel le dans son art ic le 1er que les art icles 3 , 85 et 8 6 ne s 'opposent pas à une rég lementa t ion nat ionale 

f i x a n t un p r i x m i n i m u m ; mais que dans l'espèce cet te f i x a t i o n est cont ra i re au T ra i té de Rome, lorsque les p r i x m i n i m u m 

sont déterminés à par t i r des seuls p r i x des raf f iner ies françaises sans ten i r c o m p t e des coûts européens ou m o n d i a u x . 

P R I X D U C O G N A C : La t ro is ième décis ion en mat ière de p r i x du cognac est intéressante car elle considère c o m m e u n 

accord entre entreprises les décisions d 'un g roupement in terprofessionnel q u i o n t une valeur cont ra ignante à r iason de la loi 

même à l'égard des professionnels q u i ne f o n t pas part ie de ce g roupement . 

Depuis 1 9 7 7 , le Bureau Nat ional In terprofessionnel du Cognac f i x e un p r i x m i n i m u m des eaux de vies de Cognac. Le 

p r i x est dé terminé après négociat ion des collèges d 'agr icul teurs et de celui des négociants. Le p r i x f i x é est pub l ié , puis par 

arrêté du Ministère de l 'Agr icu l tu re fa i t l 'ob je t d 'une décis ion d 'ex tens ion . Il est alors appl icable, sous peine de nu l l i t é , à tous 

les cont ra ts de vente p o r t a n t sur les p rodu i t s catalogués. 

S 'appuyant sur cet te rég lementa t ion , le B N I C avait assigné un négociant q u i avait f a i t quelques achats à des p r i x nette­

men t infér ieurs à ceux de la cote . Celu i -c i , pour sa défense, demanda au T G I de S A I N T E S d ' in ter roger la Cour de Just ice, 

es t imant d 'une par t que le p r i x étai t f i na lemen t élaboré par une réun ion d'entreprises et q u ' e n conséquence l 'art icle 85 du 

Tra i té de Rome s 'appl iquai t . 

C'est la pos i t ion qu 'adop te la Cour est imant en premier l ieu q u ' u n accord interprofessionnel de f i x a t i o n d 'un p r i x m i ­

n i m u m d 'un p r o d u i t c o m m e des eaux de vies entre bien dans le champ d 'app l i ca t ion de l 'art icle 8 5 . C o m m e par ai l leurs la 

f i x a t i o n d 'un p r i x m i n i m u m d'achat af fecte le commerce entre états membres puisque ce p r o d u i t const i tue la mat ière pre­

mière d ' u n autre p r o d u i t qu i est commercia l isé ai l leurs dans la communau té . . . Elle d o i t être in te rd i te . V o i l à de q u o i met t re en 

pér i l tous les accords de campagne q u i ressemblaient à ce lu i - là . 

Droit et Distribution 
lAssocialion lui 19011 

Faculté de droit. 39, rue de l'Université 34060 Montpellier-cedex 

Tél. (67) 60.50.66 poste 81 



L I B R E C O N C U R R E N C E ET PROCÉDÉS DE P R I X D'APPEL 

Le Sénateur Claude F U Z I E R at t i re l ' a t ten t ion du Secrétaire d 'Éta t chargé du budget et de la c o n s o m m a t i o n sur les pro­

cédés de pr ix d'appel qu i met t ra ien t en péri l une saine concurrence. Le Secrétaire d 'É ta t répond : 

« La lutte contre les pratiques de prix d'appel reste une préoccupation constante des pouvoirs 
publics. Le prix d'appel se définit comme étant le procédé qui consiste pour un distributeur à mener 
une action de promotion par les prix sur un produit déterminé, pour lequel II adopte un niveau de 
marge si faible et dispose de quantités tellement insuffisantes que les avantages à attendre ne peu­

vent être en rapport avec l'action de promotion engagée, sauf pour le distributeur, à pratiquer la « dé­

rive des ventes », c'est­à­dire à inciter par quelque moyen que ce soit, les clients attirés par la publi­

cité à acheter un produit substituable à celui sur lequel la publicité a porté. Une telle pratique peut 
être sanctionnée sur la base soit de l'article 44 de la Loi Royer soit de l'arrêté n° 77.105 P du 2 sep­

tembre 1977 relatif à la publicité trompeuse de prix. Les services de la D. G. C. C. vérifient ainsi en 
permanence l'application de ces textes. Ainsi, ils ont procédé à 5 077 contrôles en 1983. 

Le prix d'appel se distingue d'une autre pratique de vente à laquelle semble se référer M. FUZIER, 
H s'agit de la revente à perte qui est un procédé interdit par la loi du 2 juillet 1963 consistant à reven­

dre tout produit en l'état à un prix inférieur à son prix d'achat effectif, majoré des taxes sur le chiffre 
d'affaires afférentes à ces reventes ». 
( J . O . S E N . 2 4 J A N V I E R 1 9 8 5 ) . 

L O I 85-98 D U 25 J A N V I E R 1985 

La nouvel le lo i sur les procédures col lect ives consacre à l 'opposabi l i té aux créanciers d ' u n acheteur en cessation de 
paiement ses articles 121 et 122 d i rec tement repris de l 'art ic le 82 né de la ré fo rme de 1982. 

Ar t i c le 1 2 1 . — Peuvent être revendiquées à c o n d i t i o n qu'el les se re t rouven t en nature , les marchandises consignées au débi ­

teur , soit à t i t r e de dépô t , soit pour être vendues pour le c o m p t e du propr ié ta i re . Peuvent également être revendiquées les 
marchandises si elles se re t rouvent en nature, vendues avec une clause subordonnan t le t ransfer t de propr ié té au paiement 
intégral du p r i x lorsque cette clause a été convenue entre les parties dans un écr i t étab l i , au plus t a r d , au m o m e n t de la l i ­

vraison. T o u t e f o i s , il n'y a pas l ieu à revendicat ion si le p r i x est payé imméd ia temen t o u , au plus t a r d , à l'issue de la pér iode 
d 'observat ion in i t ia le suivant le délai f i xé par le juge commissai re, l 'admin is t ra teur étant tenu de garant i r le paiement du p r i x . 

Ar t i c le 122. — Peut être revendiqué le pr i x ou la part ie du pr i x des marchandises visées à l 'art ic le 121 q u i n'a été payé, ni 
réglé en valeur, ni compensé en c o m p t e couran t entre le débi teur et l 'acheteur. 

LES V E N T E S J U M E L É E S : DE L A T O L É R A N C E A L A L ICÉITÉ 

Selon l 'art ic le 37.1 С de l 'o rdonnance n ° 45 d u 3 0 j u i n 1945 , il est i n te rd i t de subordonner la vente d 'un p r o d u i t à 
l 'achat c o n c o m i t t a n t d'autres produ i t s ou à l 'achat d'une quan t i t é imposée. 

L 'admin is t ra t ion avait to lé ré , j usqu 'à présent, quelques dérogat ions à cette règle. T o u t e f o i s il ne s'agissait que de to lé­

rances administ rat ives l imitées. Par con t re la décis ion qu'a prise la Cour de Cassation le 29 oc tobre 1984 va plus lo in puis­

qu 'e l le admet la l icéité des ventes par quant i tés imposées. 

En e f fe t , est ime la Cour « Ne constituent qu'un seul produit, plusieurs unités de la même marchandise réunies en un 
conditionnement unique conformément aux pratiques commerciales instaurées dans l'Intérêt des consommateurs ». 

A U T O S A I S I N E 

Les in i t iat ives de la Commiss ion de la concurrence se f o n t de plus en plus f réquentes ces derniers temps. La dernière en 
date concerne le dossier de la parapharmacie d o n t elle s'est autosaisie. Cette in i t ia t ive laisse entendre que la Commiss ion a 
subodoré, dans ce secteur, des prat iques qu i lu i paraissent peu con fo rmes avec les textes régissant la concurrence. 

Très at tendue, la décis ion de la Commiss ion r isque d'avoi r des ef fets très impor tan ts sur le monde feu t ré des of f ic ines 
et plus encore dans les secteurs industr iels q u i o n t choisi pour système de d i s t r i b u t i o n la vente exclusive en pharmacie. A f f a i r e 
à suivre... 

« P R O D U I T S DE H A U T E Q U A L I T É » : N U S O U F A N F R E L U C H E S ? 

Le fabr i can t de vêtements pour enfants « O Z O N A » en avait refusé la vente à un centre Leclerc. Le Tr ibuna l correc­

t ionne l de Rouen a, le 23 janvier 1985, rendu un j ugement de c o n d a m n a t i o n . 

Le Tr ibuna l rejette les arguments t enan t aux services nécessaires à la vente et au caractère « de luxe » des vêtements ; le 
refus opposé au centre Leclerc (( a pour effet de contraindre le consommateur soit à acquérir un article de moindre qualité 
(dans une grande surface) soit à acheter dans un magasin spécialisé un article auquel les éléments valorisants qui l'accompa­

gnent obligatoirement confèrent la notion d'article de luxe (au pr ix du luxe) ». 

Le refus de vente est condamnable dans la mesure où il prive le consommateur d 'un p r o d u i t de haute qual i té du cho ix 
entre « p r o d u i t nu » et « p r o d u i t valorisé » par di f fé rents suppléments commerc iaux tels que « étalages et emballages raffinés, 
magasins réputés pour leur sérieux, vendeurs avisés, etc.. ». 

L ' U n i o n fédérale des consommateurs reço i t 5 ООО f rancs de dommages et intérêts. 



R É G L E M E N T A T I O N C O M M U N A U T A I R E DES CONCESSIONS A U T O M O B I L E S 

Le règlement communau ta i re n° 1 2 3 / 8 5 du 12 décembre 1984 relat i f aux accords de d i s t r i b u t i o n de véhicules auto­
mobi les échappant à l 'app l ica t ion de l 'art ic le 85.1 du T ra i té de Rome, a été publ ié le 18 janvier 1985 avec, en guise de mode 
d ' e m p l o i , une c o m m u n i c a t i o n expl icat ive (démarche uti l isée déjà pour les règlements 1 9 8 3 / 8 3 et 1 9 8 4 / 8 3 en mat ière d 'appro­
v is ionnement et de d i s t r i b u t i o n exclusi fs) . 

Le règlement vise « /es accords de durée déterminée ou indéterminée par lesquels le contractant fournisseur charge le 
contractant revendeur, de promouvoir dans un territoire déterminé la distribution et le service de vente et d'après vente de 
produits déterminés du secteur des véhicules automobiles (à trois roues au moins) et par lesquels le fournisseur s'engage 
envers le distributeur à ne livrer dans le territoire convenu qu'au distributeur, ou, outre le distributeur, qu'à un nombre li­
mité d'entreprises du réseau de distribution ». Cela recouvre les cont ra ts de concession exclusive l iant les const ructeurs auto­
mobi les à leurs d is t r ibu teurs , à l 'except ion des accords entre seuls constructeurs au tomobi les (art . 6-1) . 

Après avoir soul igné que la concurrence j oua i t largement dans ce secteur d 'ac t i i v i té et que les clauses concernant la dis­
t r i b u t i o n exclusive ou sélective éta ient indispensables pour la d i s t r i b u t i o n des véhicules au tomob i les , biens durables exigeant 
un service d 'en t re t ien et de réparat ion comp lexe , la Commiss ion subordonne l ' exempt ion de ces accords de d i s t r i b u t i o n à un 
cer ta in nombre d'exigences visant d 'une par t à l im i te r les restr ic t ions de concurrence q u i en décou len t , d 'aut re par t à per­
met t re à t o u t ut i l isateur européen d 'acheter, fa i re ent re ten i r ou réparer un véhicule là où les cond i t ions sont les plus in té­
ressantes pour l u i . 

* l im i ta t ions des restr ic t ions de concurrence 

Pour ce q u i concerne le d is t r ibu teur , il est admis que celui-ci : 

— suppor te une ob l iga t ion d 'exc lus iv i té et de non concurrence pendant t o u t e la durée du con t ra t et même l'année 
suivant sa rup tu re (art . 3 -12) . La durée d u con t ra t devant êt re, en pr inc ipe , soi t d 'au moins 4 ans avec préavis de 
non renouvel lement de 6 mo is , soit indéterminée mais avec un préavis de rési l ia t ion d ' u n an (art . 3-5) . 

— ne d is t r ibue aucun p r o d u i t concur ren t sauf les pièces détachées de même qua l i té et à c o n d i t i o n d 'en in fo rmer le 
c l ien t (ar t . 4 - 8 e t 9 ) . 

— ou encore dans l 'hypothèse de jus t i f i ca t ions object ives (ar t . 5 -2) . 

— ne développe, d i rec tement ou ind i rec tement , aucune po l i t i que active de vente en dehors du te r r i t o i re concédé 
(ar t . 3 - 8 e t 9 ) . 

n 'ut i l ise un sous-agent ou ne t ra i te avec un revendeur que s'ils sont agréés par le fourn isseur , sauf pou r la d is t r ibu ­
t i o n des pièces détachées (art . 3-6, 7 e t 10 ) . 

— ne vende à un in termédia i re que si celui-ci a reçu un mandat écr i t , d ' u n ut i l isateur f ina l (art . 3 , 11) . 

— respecte les normes de commerc ia l i sa t ion et de service après vente dans la mesure où elles sont nécessitées par le 
p r o d u i t (ar t . 4-1 et 6 ) , ainsi que les exigences en matière de groupage des commandes, q u o t a et s tock dans la me­
sure où elles n 'auron t pas un caractère d isc r imina to i re (ar t . 4 -5 , 7 et ar t . 5 -2) . 

Pour ce q u i concerne le fourn isseur celui-ci : 

— ne devra pas, sans jus t i f i ca t ions object ives, mod i f i e r l 'exclusivi té consentie au d is t r i bu teur o u refuser l 'agrément des 
sous-agents (art . 5-2) . 

— il devra dist inguer les remises sur le p r i x des véhicules et sur celui des pièces détachées et autres p rodu i t s pou r éviter 
t o u t o c t r o i de remises cumulées susceptibles de pénaliser les acquéreurs des seules pièces détachées (ar t . 5-2) . 

— ne devra pas recour i r à des prat iques de p r i x imposés (art . 6 -2) . 

® Pro tec t ion de l 'ut i l isateur f i na l 

L ' e x e m p t i o n sera ret irée s'il n 'y a pas de concurrence substant iel le dans le marché concerné ou si se t rouve réalisé par 

ces accords un c lo isonnement du marché c o m m u n . 

Se t rouven t par t i cu l iè rement visées, les prat iques ayant pou r ob je t d 'entraver l 'approv is ionnement ou le service après 
vente de certains d is t r ibu teurs ou ut i l isateurs (ar t . 1 0 - 1 , 2 ) . T o u t ut i l isateur f inal d o i t pouvo i r ob ten i r auprès de n ' impor te 
quel d i s t r ibu teur , dans n ' impor te quel Éta t -membre, un véhicule de la gamme commercial isée par ce dern ier . 

Se t rouven t également concernées les prat iques d iscr iminato i res en mat ière de p r i x o u de cond i t i ons de vente (ar t . 10-3, 
4 ) . Cependant la d i f férence de pr ix devient just i f iée lorsqu'el le t i e n t à des coûts part icul iers de d i s t r i b u t i o n ou correspond à 
un pourcentage fa ib le , lié semble-t- i l à un d i f fé ren t ie l d ' i n f l a t i o n , entre deux États-membres, ou encore s 'expl ique par la f is­
cal i té ou les in tervent ions économiques de l 'État -membre concerné. 

Le règlement n° 1 2 3 / 8 5 ne saurait être éludé par app l ica t ion des d isposi t ions des règlements n° 1 9 8 3 / 8 3 et 1 9 8 4 / 8 3 
(ar t . 6-3) . 

Il prend e f fe t au 1er j u i l l e t 1985 avec e f fe t ré t roact i f (art. 7 ) , et d o i t s 'appl iquer jusqu 'au 3 0 j u i n 1995 (art . 8) ; les 

accords not i f iés avant le 1er janvier 1967 p o u r r o n t cependant être modi f iés jusqu 'au 1er oc tobre 1985. 
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P A R I S 13 N O V E M B R E 1984 : C O N T R A T DE F R A N C H I S E : U N E C O H É R E N C E R É T A B L I E 

La Cour d ' A p p e l de Paris dans un arrêt d u 13 novembre 1984 résoud de manière or ig inale e t , à no t re sens, per t inen te , 

deux d i f f i cu l tés liées au cont ra t de franchisage. 

Elle considère, t o u t d ' a b o r d , que le p r i x des p rodu i t s fou rn i s au f ranchisé devant être dé terminé par app l ica t ion des 

art icles 1129 ou 1591 C. Civ., pouva i t l 'être par référence au ta r i f du f ranchiseur dans la mesure où : 

« Ces prix étaient fixés dans l'intérêt commun des parties comme étant susceptibles de per­

mettre à chacun le maximum possible dans le cadre général du marché ; les prix de ces catalogues 

étant acceptés par tous ces franchisés... » 

Elle est ime, en second l ieu, que l 'ob l iga t ion de non concurrence st ipulée à la charge du f ranchisé au cas de rup tu re du 

con t ra t é ta i t nul le car : 

« La clause de non concurrence ne peut être valable que si elle laisœ une possibilité de travail 

au franchisé ; que tel n'est pas le cas, puisque celui-ci, propriétaire de son fonds de commerce, serait 

dépossédé de toute sa clientèle et ne pourrait exercer sa profession. » 

C R I M . 26 N O V E M B R E 1984 - A N O R M A L I T É DE L A D E M A N D E ET C O N D I T I O N S G É N É R A L E S DE V E N T E 

Le refus de vente peu t être just i f ié lorsque la demande insatisfaite est anormale (ar t . 37.1.a o r d . 3 0 j u i n 1 9 4 5 ) . 

La Cour de Cassassion est ime que : 

n L'on ne saurait assimiler à des usages commerciaux les conditions de vente fixées unilatérale­

ment par le producteur pour en déduire le caractère anormal d'une demande... » 

(Cass. c r i m . 26 novembre 1984) 

sauf lorsqu ' i l existe un con t ra t de d i s t r i b u t i o n sélective proposée par le p roduc teu r aux revendeurs des p rodu i t s de la marque 

(Cass. c r i m . 13 j u i n 1984 c o n f i r m a n t Co lmar 19 mai 1983 , Le t t re de la D i s t r i b u t i o n n° 7 / 8 - 1 9 8 3 ) . 

C O M . 5 D É C E M B R E 1 9 8 4 : S O N A U T O S U I T E E T F I N 

La Société A n o n y m e S O N A U T O a proposé à la Société G A R A G E F O C H concessionnaire au tomob i le de d is t r ibuer 

deux marques de voi tures au lieu d 'une. Devant le refus du concessionnaire la Société S O N A U T O ne renouvela pas le c o n t r a t . 

Le concessionnaire G A R A G E F O C H in ten ta une ac t ion en dommages et intérêts pou r r u p t u r e abusive des relat ions contrac­

tuel les. La chambre commerc ia le v ient de rejeter cet te ac t ion en jugeant que « la Société SONAUTO n'avait pas à motiver son 

refus de conclure un nouveau contrat de concession avec son ancien concessionnaire dès lors que la précédente convention 

était un contrat à durée déterminée non renouvelable par tacite reconduction et auquel le concédant avait mis fin en respec­

tant un préavis de plus de trois mois ». 

C O M . 24 O C T O B R E 1984 : CE Q U I EST D I T EST D I T 

Un con t ra t de concession prévo i t expressément, sous peine de rés i l ia t ion , que le d is t r ibu teur « s ' in terd i t . . . t o u t chan­

gement i m p o r t a n t dans l 'organisat ion de l 'agencement des bât iments et de l 'équipement ». Le concessionnaire s'étant ins­

tallé dans d'autres locaux, B M W résilia le c o n t r a t . 

La Chambre Commerc ia le se révéla moins « compréhensive » le 2 4 oc tobre 1 9 8 4 , que la Cour de P A R I S le 4 novembre 

1982 : 

(( Attendu que pour déclarer le contrat résilié aux torts de la société BMW, la Cour d'appel a énoncé qu'il convenait de 

rechercher si le changement opéré en fait par la société S. D. E. C. avait modifié les données essentielles du contrat et avait 

porté sur des conditions substantielles constituant une faute suffisamment grave pour justifier la résiliation ». 

«Nous tenons à la disposition des adhérents les décisions in extenso». 

Directeur de la publication : Régis FABRE 
Imprimeur : Faculté de Droit de Montpellier 



1 1 li 
i rкt"'i•^;'•| l'i ^ wl Ml IN­.!. H A t i l N 

Il IN 

1 •,n.i 'i\'k.is; k M i N i i l l l i u ' J 

( ,M n (M n"^):v t 

i 
( O l i ; I F ll­imc t 

. ( , > M M I : N A I ' l i s H'R( 'rf I N M ­ Î 

CORTI i)ì l..lU<ni/iA 

l l O f VAN JUSTlTîr 
VAN lit . 

EL'ROPrAE Gi SU hNSCHAITÏ N 

­ 2 ­

LA COUR 

( C i n q u i è m e c h a m b r e ) 

c o m p o s é e d e 

A r r ê t d e l a C o u r 

( C i ­ n q u i è m e c h a m b r e ) 

d u 2 9 j a n v i e r 1 9 8 5 

( r é g l e m e n t a t i o n n a t i o n a l e d e s p r i x d e 

c a r b u r a n t s ) 

a v o c a t g é n é r a l : 

g r e f f i e r : 

M. O . D U E , p r é s i d e n t d e c h a m b r e , 

MM. U . K V E R L I N G , Y . GALMOT, C . KAKOUPIS 

e t r . J O L I E T , j u g e s , 

M. P . VERLOREN v a n THEMAAT 

M l l e D . LOUTERMAN, a d m i n i s t r a t e u r , 

D a n s l ' a f f a i r e 2 3 1 / 8 3 , 

r e n d l e p r é s e n t a r r ê t : 

a y a n t p o u r o b j e t u n e d e m a n d e a d r e s s é e à l a C o u r , 

e n a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 1 7 7 d u t r a i t é C E E , 

p a r l e T r i b u n a l d e c o m m . e r c e d e T o u l o u s e d a n s l e 

c a d r e d u l i t i g e p e n d a n t d e v a n t c e t t e j u r i d i c t i o n 

e n t r e 

o m i s s i s 

H e n r i C u l l e t , p o m p i s t e à T o u l o u s e , a i n s i q u e 

C h a m . b r e s y n d i c a l e d e s r é p a r a t e u r s 

a u t o m o b i l e s e t d é t a i l l a n t s d e p r o d u i t s 

p é t r o l i e r s ( " C ­ S . t ; . C . R . T i . " ) , T o u l o u s e , 

e t 
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En d r o i t 

P a r o r d o n n a n c e d e r é f é r é du 1 e r a o û t 1 9 8 3 , p a r v e n u e 

à l a C o u r l e 11 o c t o b r e 1 9 8 3 , l e P r é s i d e n t d u T r i b u n a l 

d o c o m n . c r c o d e T o u l o u s e a p o s é , e n v e r t u d e l ' a r t i c l e 

1 7 7 du t r a i t e C E E , u n e q u e s t i o n p r é j u d i c i e l l e r e l a t i v e 

à l ' i n t e r p r é t a t i o n d e d i f f é r e n t e s d i s p o s i t i o n s d u d r o i t 

corojr^unaut л 1 r*j , o t n o t a m i n c n t d o s a r t i c l e s 3 , s o u s f , e t 

5 d u t r a i t é C I ; K , e n v u e d ' ê t r e n u s e n m e s u r e d ' a p p r é c i e r 

l a c o m p a t i b i l i t é a v e c l e d r o i t c o m m u n a u t a i r e d ' u n e 

r é g l e n ­ . e n t a t i o n n a t i o n a l e i m p o s a n t p o u r l e s c a r b u r a n t s un 

p r i x mini i iur . i t­ l a v e n t e a u c o n s o i r i r . a t e u r . 

C e t t e q u e s t i o n a é t é s o u l e v é e d a n s l e c a d r e d ' u n 

l i t i g e o p p o s a n t M. H e n r i C u l l e t , e x p l o i t a n t d ' u n e s t a t i o n 

d ' e s s e n c e à T o u l o u s e , a i n s i q u e l a C h a m b r e s y n d i c a l e d e s 

r é p a r a t e u r s a u t o m o b i l e s e t d é t a i l l a n t s d e p r o d u i t s p é t r o ­

l i e r s à T o u l o u s e a u x s o c i é t é s S . A . S o d i n o r d e t S . A . 

S o d i r e v ( c i ­ a p r é s " S o d i n o r d e t S o d i r e v " ) , q u i e x p l o i t e n t 

à T o u l o u s e e t à S a i n t ­ O r e n s d e G a m e v i l l e , s o u s l a 

d é n o m i n a t i o n " C e n t r e L e c l e r c " s e l o n l e nom d u g r o u p e 

a u q u e l e l l e s a d h è r e n t , d e s s u p e r m a r c h é s c o m . p o r t a n t d e s 

s t a t i o n s d ' e s s e n c e . Ce l i t i g e p o r t e s u r l e r e s p e c t d u 

p r i x m i n i m u m d o v e n t e a u c o n s o m m a t e u r d e c a r b u r a n t s 

( e s s e n c e , s u p e r c a r b u r a n t e t g a s o i l ) f i x é p a r l e s 

a u t o r i t é s f r a n ç a i s e s . 

I l e x i s t e e n P r a n c e , d ' u n e p a r t , un r é g i m e d e 

d i s t r i b u ì i o n d e s p r o d u i t s p é t r o l i e r s , b a s é s u r l a l o i 

d u 3 0 i i i . i rs V ) 2 B r e l a t i v e a u r é g i m e d ' i m p o r t a t i o n d u 

p é t r o l e , t; t , a ' a u t r e p a r t , un. s y s t è m e d e f i x a t i o n d e s 

p r i x d f v ' i i t . t ' a u x s t a d e s d e g r o s e t d e l a v e n t e a u 

c o i ­ . s o m u v U . c u r , i n s t a u r é p a r l ' o r d o n n a n c e 4 S . 1 4 8 3 d u 

3 0 j u i n r J ­ 1 5 e t l e s a r r ê t é s n ° 8 2 . 1 0 A , 8 2 . 1 1 A , 

8 2 . 1 2 A c l 8 2 . 1 3 A d u 2 9 a v r i l 1 9 8 2 . 

En v e r t u d u r é g i m e d e d i s t r i b u t i o n , t e l q u ' i l a é t é a m é : 

a v e c l ' a c c o r c i d e l a C o m m i s s i o n d a n s l e c a d r e d e l ' a r t i c l e 

3 7 d u t r a i t é C E E , l ' i m p o r t a t i o n e t l ' a c h a t a u p r è s d e 

r a f f i n e r i e s f r a n ç a i s e s d e p r o d u i t s p é t r o l i e r s e n v u e d e 

l a m i s e à l a c o n s o m m a t i o n e x i g e n t u n e a u t o r i s a t i o n 

s p é c i a l e d e l ' E t a t , a p p e l é e a u t o r i s a t i o n A 3 . ' C h a q u e 

d é t e n t e u r d ' u n e a u t o r i s a t i o n A 3 e s t t e n u d e s ' a p p r o v i s i o n r : ' 

à SO p o u r c e n t s u r l e m a r c h é f r a n ç a i s o u c o r a r . u n a u t a i r e , 

2 ) a r d e s c o n t r a t s à m o y e n t e r m e c o n c l u s a v e c d e s r a f f i n e u r s 

f r a n ç a i s ou c o m m u n a u t a i r e s ; p o u r l e s 2 0 p o u r c e n t r e s t a n t : . , 

p e u t s ' a p p r o v i s i o n n e r l i b r e m e n t , n o t a m m e n t s u r l e m a r c h é 

" s p o t " . 

L e p r i x d e v e n t e d e s p r o d u i t s p é t r o l i e r s a u s t a d e 

d e g r o s , a p p e l é " p r i x d e r e p r i s e " , e s t e n p r i n c i p e l i b r e m e n t 

d é t e r m i i n é p a r c h a q u e r a f f m e u r o u i m p o r t a t e u r d é t e n t e u r 

d ' u n e a u t o r i s a t i o n A 3 . C e u x ­ c i d o i v e n t d é p o s e r a u m o i n s 

u n e f o i s p a r m o i s un b a r è m e d e l e u r s p r i x d e r e p r i s e 



a u p r è s d o s a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s , b a r è m e p a r r a p p o r t 

a u q u e l d e s r a b a i s p e u v e n t ê t r e a c c o r d é s . L e p r i x d e 

r e p r i s e n o p e u t c e p e n d a n t p a s ê t r e s u p é r i e u r à u n 

" p r i x p l a f o n d " , f i x é m e n s u e l l e m e n t p a r l e s a u t o r i t é s 

c o m p é t e n t e s . En p r a t i q u e , l e s b a r è m e s d e s p r i x d e r e ­

p r i s e s o n t g é n é r a l e m e n t é g a u x à c e p r i x p l a f o n d . P o u r 

l a f i x a t i o n d u p r i x p l a f o n d , l e s a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s 

p r e n n e n t o n c o n s i d é r a t i o n , d ' u n e p a r t , l e p r i x d e r e v i e n t 

d e s r a f f i n e r i e s f r a n ç a i s e s , c a l c u l é e n t e n a n t c o m p t e 

du p r i x d u p é t r o l e b r u t , d e s t a u x du d o l l a r e t d e s c o û t s d u 

f r e t m a r i t i r e o t d u r a f f i n a g e , é v a l u é s f o r f a i t a i r e r e n t s u r l a 

b a s e d ' é l é m . e n c s s t a t i s t i q u e s , e t , d ' a u t r e p a r t , l e s c o u r s c o n ­

s t a t é s s u r l e s m a r c h é s e u r o p é e n s . L a r é g l e m e n t a t i o n p r é v o i t q u e 

d a n s l a m . e s u r e o ù l e s c o u r s e u r o p é e n s n e s ' é c a r t e n t p a s d e 

p l u s d e 8 p o u r c e n t e n h a u s s e o u e n b a i s s e d u p r i x d e r e v i e n t 

d e s r a f f i n e r i e s f r a n ç a i s e s , c e s o n t l e s c o u r s e u r o p é e n s 

q u i s o n t d é t e r m i n a n t p o u r l e p r i x p l a f o n d ; s i , p a r c o n t r e , 

l e s c o u r s e u r o p é e n s s o r t e n t d u d i t " t u n n e l " c o n s t i t u é p a r 

l ' é c a r t c e 8 p o u r c e n t p a r r a p p o r t a u p r i x d e r e v i e n t d e s 

r a f f i n e r i e s f r a n ç a i s e s , c ' e s t c e d e r n i e r p r i x q u i e s t 

l ' é l é m e n t d é t e r m i n a n t d u p r i x p l a f o n d . 

L e s p r i x d e v e n t e a u c o n s o m m a t e u r s o n t l i m i t é s 

t a n t v e r s l e h a u t q u e v e r s l e b a s . V e r s l e h a u t , l e 

" p r i x l i m d t e d e v e n t e a u d é t a i l " , l e q u e l v a r i e s e l o n 

l e d é t a i l l a n t e n f o n c t i o n du p r i x d e r e p r i s e d e s o n 

f o u r n i s s e u r , r é s u l t e d e l a somme d u p r i x d e r e p r i s e , 

d e s f r a i s e t m a r g e s c o m m e r c i a l e s p r é v u e s a i n s i q u e d e s 

t a x e s o t l e d o v a n c e s . V e r s l e b a s , l e " p r i x m i n i m u m " 

e s t f i x é m e n s u e l l e m e n t p o u r c h a q u e c a n t o n e n a p p l i q u a n t 

u n e r é ^ i u c t i o n , q u i é t a i t à l ' é p o q u e d e 9 c e n t i m e s p a r 

l i t r e d ' e s s e n c e e t d e 10 c e n t i m e s p a r l i t r e d e s u p e r ­

c a r b u r a n t , a u p r i x l i m i t e d e v e n t e r é s u l t a n t d e l a 

moycnrîL- <-:os b a r è m e s d e p r i x d e r e p r i s e d e s r a f f i n e u r s 

f r a n ç a i s a u c o u r s d u m o i s p r é c é d e n t . L o r s q u e l e c a l c u l 

d u p r i x l i i r . i t e d e v e n t e d ' u n d i s t r i b u t e u r d o n n e u n r é ­

s u l t a t i n f é r i e u r a u p r i x m . i n i m u m , l e p r i x l i m i t e d e 

v e n t e e s t p o r t é a u n i v e a u d u p r i x m i n i m u m . 

1 1 r e s s o r t d u d o s s i e r q u e l e g r o u p e L e c l e r c 

a u q u e l a p p a r t i e n n e n t S o d i n o r d e t S o d i r e v e s t 

t i t u l a i r e d ' u n e a u t o r i s a t i o n A 3 . Ce g r o u p e a l a r é p u ­

t a t i o n d o p r a t i q u e r , d a n s s e s m a g a s i n s d é n o m m é s " C e n t r e s 

L e c l e r c " , u n e p o l i t i q u e c o m m e r c i a l e d e b a s p r i x p o u r 

d i f f é r e n t e s s o r t e s d e m a r c h a n d i s e s . En 1 9 8 3 , i l a d é c i d é 

d ' é t e n d r e c e t t e p o l i t i q u e c o m m e r c i a l e à l a v e n t e a u d é t a i ' . 

d e s c a r b u r a n t s . T o u t comme d ' a u t r e s C e n t r e s L e c l e r c , l e : 

s o c i é t é s S o d i n o r d e t S o d i r e v o n t d o n c v e n d u d e s c a r b u r a n t : 

à d e s p r i x i n f é r i e u r s a u x p r i x m i n i m a f i x é s p a r l e s a u t o ­

r i t é s c o m p é t e n t e s e n c o n f o r m i t é a v e c l a r é g l e m e n t a t i o n 

s u s m e n t i o n n é e . 



S o c i i n o r d e t S o d i r e v o n t a l o r s é t é a s s i g n é e s d e v a n t 

l e P r é s i d e n t du T r i b u n a l d e c o m m e r c e d e T o u l o u s e p a r u n 

c o n c u r r e n t q u i f a i s a i t v a l o i r q u e c e t t e p r a t i q u e d e p r i x 

p l u s b a s q u e l e p r i x m i n i m u m é t a i t i l l i c i t e e t d é l o y a l e 

e t l u i c r é a i t d e s p r é j u d i c e s , e t q u i d e m a n d a i t p a r c o n ­

s é q u e n t d e l ' i n t e r d i r e s o u s ' p e i n e d ' a s t r e i n t e . S o d i n o r d 

e t S o d i r e v s e s o n t d é f e n d u e s e n f a i s a n t v a l o i r q u e l a 

r é g l e m e n t a t i o n s u r l e p r i x d e v e n t e d e s c a r b u r a n t s e s t 

c o n t r a i r e a u x a r t i c l e s 3 , s o u s f , 8 5 e t 8 6 d u t r a i t é e t 

n e s a u r a i t ê t r e j u s t i f i é e a u r e g a r d d e s a r t i c l e s 3 0 e t 

3 6 d u t r a i t é . 

L e P r é s i d e n t du T r i b u n a l d e c o m m e r c e d e T o u l o u s e 

a e s t i n i é n é c e s s a i r e p o u r l a s o l u t i o n d e c e l i t i g e d e 

p o s e r à l a C o u r l a q u e s t i o n p r é j u d i c i e l l e s u i v a n t e : 

L e s a r t i c l e s 3 f e t 5 d u t r a i t é d u 2 5 m a r s 1 9 5 7 

a y a n t i n s t i t u é l a C E E d o i v e n t - i l s ê t r e i n t e r ­

p r é t é s e n c e s e n s q u ' i l s i n t e r d i s e n t l ' i n s t i t u t i o n 

d a n s un E t a t m e m b r e , p a r v o i e l é g i s l a t i v e o u 

r é g l e m e n t a i r e , d e p r i x m i n i m u m i m p o s é s à l a v e n t e 

a u c o n s o m m ; a t e u r , à l a p o m p e , d e c a r b u r a n t s 

( e s s e n c e , s u p e r c a r b u r a n t e t g a s o i l ) , s y s t è m e 

q u i o b l i g e t o u t d é t a i l l a n t r e s s o r t i s s a n t d e l ' u n 

q u e l c o n q u e d e s E t a t s d e l a C o m m u n a u t é à s e c o n ­

f o r m e r a u p r i x m i n i m u m f i x é ? 

1 0 

11 

L ' a r t i c U : i , s o u s f , . :u t r a i t é , a u q u e l c e t t e 

q u t ; . t i ( i n l a i t r t î i ' i r o n c c f a i t [ p a r t i e d e s p r i n c i p e s 

q i ' i i é r a u x a u i i u u c h é commun ^]ui s o n t a p p l i q u é s e n 

c o i i . b i n a 1 sc jn a v e c l e s c h a p i t r e s r e s p e c t i f s d u t r a i t é 

d e s t i n é s à r „ e t t r e e n o e u v r e c e s p r i n c i p e s . 

C e t t e d j ;-|-.os 1 1 i o n p r é v o i t " l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n 

r é g i m e a . s s u r a n t q u e l a c o n c u r r e n c e n ' e s t p a s f a u s s é e 

d a n s l e m a r c h é comm.un" , o b j e c t i f g é n é r a l e x p l i c i t é 

n o t a m m e n t - p a r l e s r è g l e s d e c o n c u r r e n c e d u c h a p i t r e 1 

d u t i t r e 1 d o l a t r o i s i è m e p a r t i e du t r a i t é . 

L ' a r t i c l e b , a l i n é a 2 , d u t r a i t é , q u a n t à l u i , e x i a e 

q u e l e s l . l a t i ; m e m b r e s " s ' a b s t i e n n e n t d e t o u t e s m e s u r e s 

s u s c e p t i b l e s d e m . e t t r e e n p é r i l l a r é a l i s a t i o n d e s 

b u t s . . . du t r a i t é " . L a q u e s t i o n p o s é e p a r l a j u r i ­

d i c t i o n n a t i o n a l e , a u r e g a r d d e l a c o m p a t i b i l i t é a v e c 

c e : ; d i s p o s i t i o n s d ' u n e l é g i s l a t i o n du t y p e d e c e l l e d é c r i t e 

c i - d e s s u s , v i s e d o n c à s a v o i r s i c e l l e - c i e s t c o n f o r m e a u x 

p r i n c i p e s o t b u t s d u t r a i t é e t a u x d i s p o s i t i o n s d u t r a i t é 

q u i l e s n . e t t c n t p l u s s p é c i f i q u e m e n t e n o e u v r e . 

I l c o n v i e n t d ' o b s e r v e r q u e l e s a r t i c l e s 2 e t 3 

d u t r a i t é v i s e n t l a c r é a t i o n d ' u n m a r c h é o ù l e s 

m . a r c h a n d i s e s c i r c u l e n t l i b r e m e n t d a n s d e s c o n d i t i o n s 

d e c o n c u r r e n c e n o n f a u s s é e s . C e t o b j e c t i f e s t a s s u r é 

n o t a m . m . e n t t a n t p a r l e s a r t i c l e s 3 0 e t s u i v a n t s c o n ­

c e r n a n t l ' i n t e r d i c t i o n d e s r e s t r i c t i o n s a u c o m m . e r c e 

i n t r a c o n . r . u n a u t a i r e q u e p a r l e s a r t i c l e s 8 5 e t s u i v a n t s 

c o n c e r n a n t l e s r è g l e s d e c o n c u r r e n c e q u ' i l c o n v i e n t 

d ' e x a m i n e r on p r e m i e r l i e u . 



1 b 

S u r l ' a p p l i c a t i o n d e s a r t i c l e s 3 , s o u s f , 5 e t 

8 5 du t r a i t é 

S e l o n S o d i n o r d e t S o d i r e v , e n v e r t u d e s a r t i c l e s 

3 , s o u r . f , e t 5 d u t r a i t é C E E , l e s p r i n c i p e s d e s 

a r t i c l e s 3 5 e t 8 6 s o n t a p p l i c a b l e s à u n e r é g l e m e n t a t i o n 

é t a t i q u e c o r u i i e c e l l e d e l ' e s p è c e . L ' a r t i c l e 6 5 i n t e r ­

d i r a i t d e f i x e r d e f a ç o n d i r e c t e o u i n d i r e c t e l e p r i x 

d e v e n t e o u d ' a u t r e s c o n d i t i o n s d e s t r a n s a c t i o n s 

c o m m e r c i a l e s o t i l .ne s e r a i t p a s a d m i s d ' é l i m i n e r 

l ' e f f e t u t i l e d e s r è g l e s d u d r o i t c o r r j r . u n a u t a i r e q u i 

v i s e n t à a s s u r e r un r é g i m e d e c o n c u r r e n c e n o n f a u s s é e 

d a n s l e n . a r c h é c o m m u n . 

L e s G o u v e r n e m e n t s f r a n ç a i s , i t a l i e n e t h e l l é n i q u e 

f o n t v a l o i r q u e l e s a r t i c l e s 3 , s o u s f , e t 5 d u t r a i t é 

f o n t p a r t i e d e s p r i n c i p e s g é n é r a u x d u t r a i t é e t n e p e u v e n t 

ê t r e c o m p r i s q u ' e n l i a i s o n a v e c d ' a u t r e s d i s p o s i t i o n s d u 

t r a i t é q u i e n d é f i n i s s e n t l e s c o n d i t i o n s e t l e s m o d a l i t é s 

d e m i s e e n o e u v r e . A c e t é g a r d , l e s a r t i c l e s 8 5 e t 8 6 n e 

s a u r a i e n t ê t r e p r i s e n c o n s i d é r a t i o n p o u r a p p r é c i e r u n e 

r é g l e m e n t a t i o n é t a t i q u e d e p r i x c a r c e s a r t i c l e s n e 

c o n c e r n e r a i e n t q u e l e s c o m p o r t e m e n t s d ' e n t r e p r i s e s . 

S e l o n l a C o m m i s s i o n , c e n ' e s t q u ' e x c e p t i o n n e l l e m . e n t 

q u e d e s m e s u r e s é t a t i q u e s p e u v e n t ê t r e c o n s i d é r é e s c o m m e 

c o n t r a i r e s à l ' o b l i g a t i o n d é c o u l a n t d e l ' a r t i c l e 5 d u 

t r a i t é d e n e p a s é l i m i n e r l ' e f f e t u t i l e d e s r è g l e s d e 

c o n c u r r e n c e é t a b l i e s p a r l e s a r t i c l e s 8 5 e t 8 6 . I l e n 

s e r a i t a i n s i d ' u n e r é g l e m e n t a t i o n é t a t i q u e q u i f a v o r i ­

s e r a i t o u f a c i l i t e r a i t u n c o m p o r t e m e n t i n f r a c t i o n n e l 

d e l a p a r t d e s e n t r e p r i s e s o u a u r a i t p o u r o b j e t s p é c i f i q u e 

d e p e n t i e t t r e à c e l l e s - c i d e s e s o u s t r a i r e a u x r è g l e s d e 

c o n c u r r e n c e , ' i ' o l n e s e r a i t c e p e n d a n t p a s l e c a s e n l ' e s p è c e . 
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i i m ' . i l ! , i i: t a l ' o b ) f C t i f é n o n c é à l ' a r t i c l e 3 , s - j r s 

du t r < i i i t , L i o n t i n c o m p a t i b l e s a v e c l e m a r c h é commun e t 

i n t i r c : 1 t s , l'P. v e r t u d e l ' a r t i c l e 8 5 , p a r a g r a p h e l . e r , 

t o u s a c c o r d s e n t r e e n t r e p r i s e s , t o u t e s d é c i s i o n s 

d ' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s e t t o u t e s p r a t i q u e s 

c o n c o r t O f i i , q u i s o n t s u s c e p t i b l e s d ' a f f e c t e r l e c o m m e r c e 

o n t r o : t a : s n i e m b r e s e t q u i o n t p o u r o b j e t o u p o u r e f f e t 

d ' enipôt . - l .or , d e r e s t r e i n d r e o u d e f a u s s e r l e j e u d o l a 

c o n c u r r e n c e à l ' i n t é r i e u r d u m a r c h é c o m m u n , e t n o t a i r j r . e n t 

c c î u x i j u i c o n s i s t e n t à f i x e r d e f a ç o n d i r e c t e o u i n d i r e c t e 

l e s , p r i x d ' a c h a t o u d e v e n t e o u d ' a u t r e s c o n d i t i o n s d e 

t r a n s a c t i o n . C e t t e d i s p o s i t i o n v i s e d o n c d e s a c c o r d s , 

d é o i s i o n . s e t p r a t i q u e s c o n c e r t é e s a n t i - c o n c u r r e n t i e l s 

d e p l u s i e u r s e n t r e p r i s e s , s o u s r é s e r v e d e s - d é r o g a t i o n s 

a c c o r d é e . ' - - p a r l a C o m m i s s i o n e n v e r t u d e l ' a r t i c l e 8 5 , 

p a r a u i a ¡ ; ' n e 3 , d u t r a i t é . 

I l e s t v r a i q u e c e s r è g l e s c o n c e r n e n t l e c o m p o r t e r , e n • 

d e s c i i L i - c p r i s e s e t n o n p a s d e s m e s u r e s l é g i s l a t i v e s o u 

r é g l e m e n t a i r e s d e s E t a t s n i e m i b r e s . C e p e n d a n t , comjï ie I c i C O U J 

l ' a d^- jà j u c j é r é c e m i m e n t d a n s s o n a r r ê t d u 1 0 j a n v i e r 

1 9 8 5 I L i ' - a l e r c , 2 2 9 / 8 3 , n o n e n c o r e p u b l i é ) , c e u x - c i 

s o n t n é a n m i o i n s t e n u s , e n v e r t u d e l ' a r t i c l e 5 , a l i n é a 2 , 

d u t r a i t é , d e n e p a s p o r t e r p r é j u d i c e p a r l e u r l é g i s l a t i - -

n a i . lu . ' in 1 - - à l ' a p p l i c a t i o n p l e i n e e t u n i f o r m e d u d r o i t 

c o i . . r . u : j a u t a ; r e e t à l ' e f f e t d e s a c t e s d ' e x é c u t i o n d e c e ' u . 

c i , t.-t . ; ' n o : i : i s p r e n d r e o u m a i n t e n i r e n v i g u e u r d e s 

n i e s a r i : > , •.:C::.v d e n a t u r e l é g i s l a t i v e o u r é g l e m . e n t a i r c , 

c e p t i b l e d ' é l i m i n e r l ' e f f e t u t i l e d e s r è g l e s d e c o n c u r r e n 

a p p l i c a b l e s a u x e n t r e p r i s e s ( c f . e n o u t r e l e s a r r ê t s d u 

1 3 f é v r i e r 1 9 6 9 , W a l t W i l h e l r a e t a u t r e s , 1 4 / 6 8 , R e c . p . 1 , 

e t du 16 n o v e m b r e 1 9 7 7 , I N N O c / A T A B , 1 3 / 7 7 , R e c . p . 21 I L , 

A r r ê t 2 3 1 / 8 3 



T o u t e i o i s , u n e r é g l e m e n t a t i o n du t y p e d e c e l l e 

I i t i g i c u r . 0 on l ' e s p è c e n e v i s e p a s à i m p o s e r l a c o n c l u s i o n 

d ' a c c o r d s e n t r e f o u r n i s s e u r s e t d é t a i l l a n t s o u d ' a u t r e s 

c o m p o r t e m e n t s t e l s q u e p r é v u s à l ' a r t i c l e 8 5 , p a r a g r a p h e 

1 e r , du t r a i t é . E l l e c o n f i e , a u c o n t r a i r e , l a r e s p o n s a b i l i t é 

a e f i x e r l e s p r i x a u x a u t o r i t é s p u b l i q u e s q u i 

s e b a s e n t à c e t e f f e t s u r u n e s é r i e d ' é l é m e n t s d e 

d i f f é r e n t e n a t u r e . L e s e u l f a i t q u e p a r m i c e s é l é m e n t s 

p r i s e n c o n s i d é r a t i o n p o u r l a f i x a t i o n d u p r i x d e v e n t e 

a u d é t a i l f i g u r e n t l e s p r i x d e r e p r i s e s f i : - é s p a r l e s 

f o u r n i s s e u r s , l e s q u e l s s o n t d ' a i l l e u r s l i m i t é s v e r s l e 

h a u t p a r l e p r i x p l a f o n d f i x é p a r l e s a u t o r i t é s 

c o m p é t e n t e s , n e p r i v e p a s u n e r é g l e m e n t a t i o n c o m m e c e l l e 

l i t i g i e u s e e n l ' e s p è c e d e s o n c a r a c t è r e é t a t i q u e e t 

n ' e s t p a s s u s c e p t i b l e d ' é l i m i n e r l ' e f f e t u t i l e d e s 

r è g l e s do c o n c u r r e n c e a p p l i c a b l e s a u x e n t r e p r i s e s . 

I l s ' e n s u i t q u e l ' a r t i c l e 5 , e n c o m b i n a i s o n a v e c 

l e s a r t i c l e s 3 , s o u s f , e t 8 5 d u t r a i t é , n ' i n t e r d i t 

p a s a u x E t a t s m e m b r e s d e r é g l e r l a f i x a t i o n d e s p r i x 

d e v e n t e a u d é t a i l d ' u n e m a r c h a n d i s e d e l a m a n i è r e 

p r é v u e p a r l a r é g l e m e n t a t i o n l i t i g i e u s e a u p r i n c i p a l . 

I I r e s t e i a p p r é c i e r u n e t e l l e r é g l e m e n t a t i c n a u r e g a r d 

d e s d i s p o s i t i o n s d u t r a i t é c o n c e r n a n t l a l i b r e 

c i r c u l a t i o n d e s m a r c h a n d i s e s . . 
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2 0 

:\ . 1 _ 1 la^yj}! i c a t i o n d e s a r t i c l e s 3 0 e t 3 6 d u t r a i t é 

S o d i n o r d e t S o d i r e v e s t i m e n t q u e l a f o r m u l e d e 

f i x â t i o : i a e s p r i x m i n i m u m p r é v u e p a r l a r é g l e m e n t a t i o n 

l i t i g i e u s e a p o u r e f f e t d e f a i r e b a r r a g e à l a c o n c u r r c n o ; 

d e s mai c h a ï K i i s e s e n p r o v e n a n c e d ' a u t r e s E t a t s m e m b r e s 

l o r s q u i - U ' s p r i x d e r e v i e n t d e c e l l e s - c i s o n t i n f é r i e u r s 

d e p l u ; d o 8 p o u r c e n t à c e u x d u r a f f i n a g e f r a n ç a i s e n 

n e u t r a l i s a n t l ' a v a n t a g e c o n c u r r e n t i e l d e c o û t s m o i n s 

é l e v é s d e s i m p o r t a t e u r s . E l l e s e r a i t d o n c c o n s t i t u t i v e 

d ' u n e e n t r a v e a u x i m p o r t a t i o n s i n t e r d i t e p a r l ' a r t i c l e "M 

d u i r a , - 1 1 . 

En o u t r e , l e s y s t è m i e l i t i g i e u x d e f i x a t i o n d e s p r i x 

m e t t r a i t a u x a u t o r i t é s n a t i o n a l e s d e s m a n i p u l a t i o n s c o n s i 

à s o u s - é v a l u c r a r t i f i c i e l l e m e n t l e s p r i x d e r e v i e n t , em.pf-c:! . 

a i n s i l e s i m p o r t a t e u r s d e s ' e n g a g e r s u r un m a r c h é q u i e s t 

a i t i c n s o l l e m c n t d a n s l e s m a i n s d e s r a f f i n e u r s f r a n ç a i s , e n 

p ê c l i a i i t , l e c a s é c h é a n t , d ' é c o u l e r l e u r s p r o d u i t s à d e s 

p r i x r e n t a b l e s . C e t e f f e t s e r a i t e n c o r e r e n f o r c é p a r 

l ' o b l i g a t i o n , p o u r l e s d é t e n t e u r s d ' a u t o r i s a t i o n s A 3 , 

d e s ' a p p r o v i s i o n n e r à 8 0 p o u r c e n t p a r d e s c o n t r a t s à 

m o y e n t e r m e . Un t e l s y s t è m e a u r a i t d o n c p o u r e f f e t , 

c o n t r a i r e m e n t à l ' a r t i c l e 3 0 , d e c l o i s o n n e r l e m a r c h é 

n a t i o n a 1 . 



1 .1' C o u v o i - n e i n e n t f r a n ç a i s , s o u t e n u p a r l e s G o u v e r n e -

l ' i e n t M i i . i l i v ' i . - I h i ' l 1 on i i - u e , o s t i n e q u ' u n e r é a l e n c n t a t i o n 

d e s p r i x c i - n . r - i . c e l l e d e l ' e s p ò c e n ' a p a s d ' e f f e t s u r 

l e s i r i p o r t a L i o n s e n p r o v e n a n c e d ' a u t r e s E t a t s m e m b r e s . 

E l l e a u r a i t r - o u r b u t d ' h a r m o n i s e r l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t 

d e l ' e n s e n i i l c d.u t e r r i t o i r e n a t i o n a l e n c a r b u r a n t s e n 

a s s u r a n t à t o u s l e s r e v e n d e u r s d e s m a r g e s c o m m e r c i a l e s 

s u f f i r . a n t f s . L e s p r i x à l ' i m p o r t a t i o n é t a n t l i b r e s , u n 

o p é r a t e u r é t r a n g e r a y a n t d e s p r i x d e r e v i e n t p l u s f a v o r a b l e s 

q u e l e s p r i x p r a t i q u é s e n F r a n c e , v e r r a i t s a p é n é t r a t i o n s u r 

l e m a r r i e f a c i l i t é e c a r i l s e r a i t l i b r e d e r é p e r c u t e r c e t a v a n ­

t a g e s u r l e s d é t a i l l a n t s . C ' e s t a i n s i q u e l e s i m p o r t a t i o n s e n 

F r a n c e d e p r o d u i t s p é t r o l i e r s a u r a i e n t a u g m e n t é s o u s l ' a p p l i ­

c a t i o n d e c e r é g i m e . I l e n r é s u l t e r a i t q u e l ' a r t i c l e 3 0 n e 

s a u r a i t ê t r e i n t e r p r é t é comme s ' o p p o s a n t à u n t e l r é g i m e d e 

f i x a t i o n d e s p r i x . 

I ,a Cor 1-1 s s i o n o b s e r - ' e q u ' u n e r é g l e m . e n t a t i o n f i x a n t 

un p r i x minimum, e s t s u s c e p t i b l e d e d é f a v o r i s e r l ' é c o u l e m e n t d e s 

p r o d u i t s i : : p o r t é s d a n s l a m e s u r e o ù c e p r i x e m p ê c h e q u e l e 

p r i x d e r e v i e n t i n f é r i e u r d e s p r o d u i t s i i r . p o r t é s s o i t r é p e r c u t é 

s u r l e p r i x d e v e n t e a u c o n s o m m a t e u r . U n e r é g l e m e n t a t i o n 

comm.e c e l l e l i t i g i e u s e c o n s t i t u e r a i t d o n c u n e m . e s u r e d ' e f f e t 

é q u i v a l a n t à u n e r e s t r i c t i o n q u a n t i t a t i v e à l ' i m p o r t a t i o n 

d a n s l a m e s u r e o ù e l l e a b o u t i r a i t à f i x e r l e p r i x d e s p r o ­

d u i t s e n f o n c t i o n d u p r i x d o r e v i e n t d e s p r o d u i t s n a t i o ­

n a u x , n e u t r a l i s a n t a i n s i un é v e n t u e l a v a n t a g e c o n c u r r e n t i e l 

d e s p r o d u i t s i m p o r t é s . 

•• . ' ' ' ' . i d e r a p p e l e r t o u t d ' a b o r d a u o l ' i n t e r d i . - -

é t a r l i e t a r l ' a r t i c l e 3 0 , d e s m e s u r e s d ' e f f e t é q u i v a l a n i 

a u n e r e s t r i r t i a n q u a n t i t a t i v e v i s e , s e l o n u n e j u r i s p r u u i .-. 

c o n s t a n l r d e l a C o u r , t o u t e m e s u r e s u s c e p t i b l e d ' e n t r a v c i 

a ! r e i - 1 e : - i v - . ' i > j i n d i r e c t e m e n t , a c t u e l l em.en t o u p o t e n t i o l l -

m e n t , l e s i i m p o r t a t i o n s e n t r e E t a t s m e m b r e s . S ' a g i s s a n t 

d ' a p p l i q u e r c e s p r i n c i p e s 5 d e s r é g i m e s é t a t i q u e s d e r e a i , 

m e n t a l l o i . d e s p r i x , l a C o u r a i t é r a t i v e m e n t c o n s t a t é q u e c 

r é g i m e s , i n d i s t i n c t e m e n t a p p l i c a b l e s a u x p r o d u i t s n a t i o r . a . : 

e t a u x p r o d u i t s i m p o r t é s , n e c o n s t i t u e n t p a s e n e u x - m ê c u . 

ries i r . o s u r e b d ' e - . f f e t é q u i v a l a n t à u n e r e s t r i c t i o n a u a n t i i 

n a i s p e u v e n t p r o d u i r e un t e l e f f e t l o r s o u e l e s p r i x s e 

s i t u e n t è un n i v e a u t e l q u e l e s p r o d u i t s i m p o r t é s s o r a i e i . -

d é f a v o r i s é s j ^ a r l ' a p p o r t a u x p r o d u i t s n a t i o n a u x i d e n l i a u . : 

• s o î t ;>ar<;e a u ' i ! s n e p o u r r a i e n t p a s ê t r e é c o u l é s n r o t ^ i t a i . 

n e . . . t d . i s s . l e . s c o n d i t i o n s - ' i x é e s , s o i t p a r c e q u e l ' a v a n t ^ ' 

c o n c u r r e n t i e l r é s u l t a n t d e o r i x d e r e v i e n t i n f é r i e u r s 

s c - r a i t . - o u t r a i i s c ( c f . a r r ê t s d u 2 6 n o v e m b r e 1 9 7 6 , T a s c a , 

6 3 / 7 5 , R e c . p . 2 9 1 ; d u 2 4 j a n v i e r 1 9 7 8 , v a n T i g g e l e , 8 2 / V 

R e c . p . 2 5 ; d u 6 n o v e m b r e 1 9 7 9 , D a n i s , 1 6 - 2 0 / 7 9 , R e c . p . 

3 3 2 7 ; d u 2 9 n o v e m b r e 1 9 8 3 , R o u s s e l L a b o r a t o r i a , 1 8 1 / 8 2 , 

n o n e n c o r e p u b l i é ) . 
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I. ' a r n u r r . e n t d e S o d i n o r d e t S o d i r e v s e l o n l e q u e l l a 

f o r m u l e d e f i x a t i o n du p r i x l i m i t e d e v e n t e a u d é t a i l 

e n t r a î n e , e n r a i s o n d e s o u s - é v a l u a t i o n s a r t i f i c i e l l e s , 

un c l o i s o n n e m e n t d u m a r c h é e n e m p ê c h a n t l e s r a f f i n e u r s 

é t r a n g e r s d ' é c o u l e r l e u r s p r o d u i t s à d e s p r i x r e n t a b l e s , 

n e d o i t p a s ê t r e e x a m i n é d a n s l e c a d r e d e l a p r é s e n t e 

a f f a i r e . En e f f e t , l a f i x a t i o n d ' u n p r i x m.aximura p o u r 

l a v e n t e a u d é t a i l , d e même q u e d ' a i l l e u r s l e s l i m i t a t i o n s 

d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t i m p o s é e s a u x d é t e n t e u r s d ' a u t o r i s a t i o n s 

A 3 , n ' a p a s é t é é v o q u é e p a r l e T r i b u n a l d e c o m m . e r c e d e 

T o u l o u s e , l e l i t i g e a u p r i n c i p a l p o r t a n t u n i q u e m e n t s u r 

l e n o n - r e s p e c t d u p r i x m i n i m u m p o u r l a v e n t e a u d é t a i l 

d e c a r b u r a n t s . 

S ' a g i s s a n t d e l a f i x a t i o n d u p r i x m i n i m u m , i l c o n v i e n t 

d e r a p p e l e r q u e l a C o u r a p r é c i s é , d a n s s o n a r r ê t p r é c i t é du 

24 j a n v i e r 1 9 7 8 ( v a n T i g g e l e , 8 2 / 7 7 ) , q u ' u n e d i s p o s i t i o n 

n a t i o n a l e ^iui f i x e u n e m a r g e b é n é f i c i a i r e m i n i m a l e a p p l i c a b l e 

i n d i s t i n c t e m e n t a u x p r o d u i t s n a t i o n a u x e t a u x p r o d u i t s 

i m p o r t é s n e s a u r a i t p r < i d u i r e d e s e f f e t s p r é j u d i c i a b l e s 

à 1 ' é c o u l o . - c n t d e s s e u l s p r o d u i t s i m p o r t é s . P a r c o n t r e , 

i l e n v a a u t r e m e n t e n c e q u i c o n c e r n e l e p r i x m i n i m u m 

f i x é à un m o n t a n t d é t e r m i n é q u i , t o u t e n s ' a p p l i q u a n t 

i n d i s t i n c t e m e n t a u x p r o d u i t s n a t i o n a u x e t a u x p r o d u i t s 

i m p o r t é s , e s t s u s c e p t i b l e d e d é f a v o r i s e r l ' é c o u l e m e n t 

d e c e s d e r n i e r s d a n s l a m e s u r e o ù i l e m p ê c h e q u e l e u r 

p r i x d e r e v i e n t i n f é r i e u r s e r é p e r c u t e s u r l e p r i x d e 

v e n t e a u c o n s o m m a t e u r . 
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.•\ •• . : . ; ' ; • ! r e s u l t e d e ' s e x p l i c a t i o n s d o n n é e s c i -

d e s s u s , II.- p r i x i r . i n i m u m p o u r l a v e n t e a u d é t a i l e s t ' 

t - r ;• •. : . ; r a t i q u e , d a n s l e c a d r e d u s y s t è m e l l t i a i . . ; 

e:'. 1 ' . ; ';... • , p a r t i r d u p r i x d e r e i j r i s e ^ f i x é p a r l e s 

a u t o r 1', e-;-. " . a t i o n a l e s . Même s i c h a q u e i m p o r t a t e u r e s t 

l i o r . , ae f i x e r s o n b a r è m e d e p r i x d e r e p r i s e p l u s b a s 

q u e c e p i i x p l a f o n d , l e f a i t q u e l e p r i x m i n i m u m e s t 

c a l c u K à p a r t i r d e l a m o y e n n e d e s p r i x d e r e p r i s e s 

p r a t i q u e r . ¡ . M r l e s r a f f i n e u r s n a t i o n a u x e m p ê c h e l e s 

i n - . p o r t a t e u r s d e b é n é f i c i e r d ' u n e p o s i t i o n c o n c u r r e n t i e l : 

é v o i i t ^ . - I e : : . e n t p l u s a v a n t a g e u s e d u e à u n p r i x d e r e v i e : - . -

p l u s O U L . . ' ^ r t e s , o n n e s a u r . i i t c r i t i c ; [ u c r q u ' u n E t a t me: . ; . • 

u t i l i s i . ' , j . o u r l a f i x a t i o n d u p r i x d ' u n p r o d u i t h o m i o g è n e 

d o n t 1 ' . .a ; . i i : : t e s t d i f f i c i l e m e n t d é c e r n a b l e d è s q u ' i l se 

t r o u - . i a_.:- I , ; m a r c h é , d e s c r i t è r e s g é n é r a u . x . I l e s t t o u t i 

n é c e i a - t a 1 p o u r é v i t e r t o u t e f f e t d é f a \ ' o r a b l e q u a n t à 1 ' • ' e 

s u r l e t . . a r c h e d e s p r o d u i t s i m p o r t é s q u e c e s c r i t è r e s 

p r e n r a v a t c û m e n t e n c o n s i d é r a t i o n l e s p r i x d e r e p r i s e 

d e t o u s l e s o p é r a t e u r s é c o n o m i q u e s q u e l l e q u e s o i t 1 ' o r : 

d e l a r - a r c h a n d i s e . 

C e t e f f e t d é f a v o r a b l e p o u r l e s p r o d u i t s i m p o r t é s 

d ' u n s y . - t i m o t e l q u e c e l u i l i t i g i e u x e s t e n c o r e 

r e n f o r c . : - ; . a r l a m . é t h o d o d e c a l c u l d u p r i x p l a f o n d 

q u i I m i t e v e r s l e h a u t l e p r i x d e r e p r i s e e t q u i 

e s t , ; . - l o n l e ; : e x p l i c a t i o n s f o u r n i e s à l a C o u r , 

norm.a 1 o n . e n t a d o p t é p a r l e s r a f f i n e u r s n a t i o n a u x 

e n t a n t q u e p r i x d e r e p r i s e . En e f f e t , s i e n r è g l e 

g é n é r a l e le p r i x p l a f o n d e s t c a l c u l é s u r l a b a s e 

a u s s i : , : • : : l i o s p r i x d e r e v i e n t d e s r a f f i n e r i e s 

A r r ê t 2 3 1 / 8 3 
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f r a n ç a i s e s q u e d e s c o u r s d e s c a r b u r a n t s c o n s t a t é s s u r 

l e s m a r e l l e s e u r o p é e n s , c e s o n t l e s s e u l s p r i x d e r e v i e n t 

d e s r a f f i n e r i e s n a t i o n a l e s q u i s o n t d é t e r m i n a n t s l o r s q u e 

l e s c o u r s c u r o [ ) é e n s s ' é c a r t e n t d e p l u s d e 8 p o u r c e n t 

e n l i a i s s e d e c e s d e r n i e r s . I l s ' e n s u i t q u e , l o r s q u e 

l ' a v a n t a g e c o n c u r r e n t i e l d e s p r o d u i t s i m p o r t é s d é p a s s e 

c e s e u i l , l e u r p r i x d e r e v i e n t p l u s a v a n t a g e u x n ' e s t 

p l u s p r i r , e n c o n s i d é r a t i o n p o u r l a f i x a t i o n d u p r i x 

p l a f o n d . Une t e l l e f o r m u l e d é f a v o r i s e e n c o r e l ' é c o u l e m e n t 

d e s p r o d u i t s i m p o r t é s e n l e s p r i v a n t d e l e u r a v a n t a g e 

c o n c u r r e n t i e l a u p r è s d u c o n s o m m a t e u r d è s q u e c e s e u i l 

d e 8 p o u r c e n t e s t d é p a s s é . 

C e t e f f e t d é f a v o r a b l e d ' u n p r i x m i n i m u m p o u r 

l ' é c o u l e m e n t d e s p r o d u i t s i m . p o r t é s d o n t l e p r i x d e 

r e v ' i e n t e s t i n f é r i e u r h. c e l u i d e s p r o d u i t s n a t i o n a u x 

n e s a u r a i t ê t r e c o n t e s t é e n i n v o q u a n t l e f a i t q u e l e s 

p r i x à l ' i m p o r t a t i o n s e n t l i b r e s e t q u e l e s i m p o r t a t e u r s 

p e u v e n t c o n c a c c o r d e ' ­ a u x d é t a i l l a n t s u n e m . a r g e b é n é ­

f i c i a i r e p l u s i m p o r t a n t e a f i n d e l e s i n c i t e r a 

s ' a p p r o v i s i o n n e r e n c a r b u r a n t s i m p o r t é s . A c e t é g a r d , 

i l c o n v i e n t d o r e l e v e r q u e l a s t r u c t u r e d e s r é s e a u x d e 

d i s t r i b u t i o n s ' o p p o s e i \ c e c juo l e s c a r b u r a n t s i m p o r t é s 

p u i s s e n t p l e i n e m e n t b é n é f i c i e r d ' u n t e l a v a n t a g e é t a n t 
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d o n n . : v s . . 4 , ! i i i . j m b r e i m p o r t a n t d e d é t a i l l a n t s n ' o n t p a s l u 

p j s s i b i l i t é d o c h a n g e r l i b r e m e n t d e f o u r n i s s e u r . 

D a n s u i . e L o l l e s i t u a t i o n , l e p r i x a u n i v e a u d e l a 

v e n t e a a e e t a i 1 c o n s t i t u e , p o u r d e s p r o d u i t s h o m . o ­

g è n o s c o l i m o l e s c a r b u r a n t s , l ' é l é m e n t e s s e n t i e l d e 

c u n c u r i > . ­ n c t ; . Un p r l x minim.um comirie c e l u i d e l ' e s p è c e 

p e u t , p a r c o n s é q u e n t , g ê n e r l a p é n é t r a t i o n a c c r u e 

d o s p r o d u i t s i m p o r t é s s u r l e m a r c h é n a t i o n a l l o r s q u e 

l e u r p r i x d e r e v i e n t e s t p l u s f a v o r a b l e . U n e é v e n t u e l l e 

a u g m e n t a t i o n d e s i m p o r t a t i o n s s o u s l ' a p p l i c a t i o n d ' u n 

t e l s ­ y s t è m e , comme l e G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s l ' a i n v o q u ' ' i 

n e s a u ' a i t , d a n s c e s c o n d i t i o n s , s u f f i r e A d é m o n t r e r 

l ' a b s e n c e 1̂ ' un e f f e t d é f a v o r a b l e d ' u n p r i x minimiumi p o u r 

l ' é c o u l e m e n t d e s p r o d u i t s i m p o r t é s . 

11 r e s u i t e d e c e q u i p r é c è d e q u ' u n s y s t è m e n a t i o n a l 

d e f i x a t i o n d ' u n p r i x m.inimum p o u r l a v e n t e a u d é t a i l 

d o s c i r l ­ a r a n t s s e l o n l e q u e l c e p r i x e s t d é t e r m i n é à 

p a r t i r u e s s e u l s p r i x d e r e p r i s e d e s r a f f i n e r i e s 

n a t i o n a l e s o t c e s p r i x d e r e p r i s e s o n t l i é s a u 

p r i x p l a f o n d c a l c u l é s u r l a b a s e d e s s e u l s p r i x d e 

r e v i e n t vses r a f f i n e r i e s n a t i o n a l e s d a n s l ' h y p o t h è s e 

o ù l . _ ­ L c . . ­ u r s e u r o p é e n s d e c a r b u r a n t s s ' é c a r t e n t d e 

i ­ i s ­ p o i . ) c e n t d e c e s d e r n i e r s , d é f a v o r i s e l e s 

p r o a u i i s ­ i i p o r t é s e n l e s p r i v a n t d e l a p o s s i b i l i t é d e 

t i r e ! . a i j . . v a n t a g e s c o n c u r r e n t i e l s a u p r è s d u c o n s o p . , " a ­

t c u r a ' u n 1 ) Г 1 х d e r e v i e n t p l u s f a v o r a b l e . 



3 0 A l j n d e j u s t i f i e r l a r é g l e m e n t a t i o n l i t i g i e u s e 

a u p r i n c i p a l , l e G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s a e n c o r e i n v o q u é 

l e s e x i g e n c e s i m . p é r a t i v e s d e l a d é f e n s e d e s i n t é r ê t s 

d e s c o n s o m m a t e u r s . A s o n a v i s , u n e c o n c u r r e n c e r u i n e u s e 

s u r l e p r i x d e c a r b u r a n t s p o u r r a i t e n t r a î n e r u n e 

d i s p a r i t i o n d ' u n g r a n d nom.bre d e s t a t i o n s - s e r v i c e 

e t d o n c un a p p r o v i s i o n n e m e n t i n s u f f i s a n t d e l ' e n s e m b l e 

d u t e r r i t o i r e n a t i o n a l . 

1 1 j - a d o n c l i e u d e r é p o n d r e à l a q u e s t i o . n p o s é e 

p a r l e T r i b u n a l d o c o m j r . e r c e d e T o u l o u s e 

- q u e l e s a r t i c l e s 3 , s o u s f , 5 , 8 5 e t 8 6 n e 

s ' o p p o s e n t p a s à u n e r é g l e m e n t a t i o n n a t i o n a l e 

p r é v o y a n t l a f i x a t i o n p a r l e s a u t o r i t é s 

n a t i o n a l e s d ' u n p r i x m i n i m u m p o u r l a v e n t e 

a u d é t a i l d e s c a r b u r a n t s ; 
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A c e t é g a r d , i l y a l i e u d ' o b s e r v e r qu 'aune 

r é g l e r . e n t a t i o n n a t i o n a l e o b l i g e a n t l e s d é t a i l l a n t s 

à r e s p e c t e r c e r t a i n s p r i x p o u r l a v e n t e a u d é t a i l , 

q u i d é f a v o r i s e 1 ' é c o u l e m . o n t d e s p r o d u i t s i m p o r t é s 

s u r l e m a r c h é , n e p e u t ê t r e j u s t i f i é e q u e p o u r l e s 

m o t i f s p r é v u s à l ' a r t i c l e 3 6 du t r a i t é . 

Aux f i n s d e l ' a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 3 6 , 

l e G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s a i n v o q u é l e s t r o u b l e s 

à l ' o r d r e p u b l i c e t à l a s é c u r i t é p u b l i q u e p r o v o q u é s p a r 

a o s r é a c t i o n s v i o l e n t e s a u x q u e l l e s o n d e v r a i t s ' a t t e n d r e 

d e l a p a r t des d é t a i l l a n t s t o u c h é s p a r u n e c o n c u r r e n c e 

i l i i m i t é e . 

A c e t é g a r d , i l s u f f i t d e c o n s t a t e r q u e l e 

G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s n ' a p a s d é m o n t r é q u ' u n e 

m o d i f i c a t i o n d e l a r é g leriCn t a t i o n e n c a u s e c o n f o r m é m e n t 

a u x p r i n c i p e s d é v e l o p p é s c i - d e s s u s a u r a i t s u r l ' o r d r e 

p u b l i c e t s u r l a s é c u r i t é p u b l i q u e d e s c o n s é q u e n c e s 

a u x q u e l l e s i l n e p o u r r a i t f a i r e f a c e g r â c e a u x m o y e n s 

d o n t i l d i s p o s e . 
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- e t q u e l ' a r t i c l e 3 0 s ' o p p o s e à u n e t e l l e 

r é g l e m e n t a t i o n l o r s q u e l e p r i x m i n i m u m e s t 

d é t e r m i n é à p a r t i r d e s s e u l s p r i x d e r e p r i s e 

d e s r a f f i n e r i e s n a t i o n a l e s e t q u e c e s p r i x 

d e r e p r i s e s o n t l i é s a u p r i x p l a f o n d c a l c u l é 

s u r l a b a s e d e s s e u l s p r i x d e r e v i e n t d e s 

r a f f i n e r i e s n a t i o n a l e s d a n s l ' h y p o t h è s e o u 

l e s c o u r s e u r o p é e n s d e c a r b u r a n t s s ' é c a r t e n t 

d e p l u s d e 8 p o u r c e n t d e c e s d e r n i e r s . 

S u r 1 G s d é p e n s 

L o s f r a i s e x p o s é s p a r l e s G o u v e r n e m e n t s f r a n ç a i s , 

i t a l i e n e t h e l l é n i q u e a i n s i q u e p a r l a C o m i n i s s i o n d e s 

C o n . m u n a u t é s e u r o p é e n n e s , q u i o n t s o u m i s d e s o b s e r v a t i o a . 

à l a C o u r , n e p e u v e n t f a i r e l ' o b j e t d ' u n r e m b o u r s e m e n t . 

L a p r o c é d u r e r e v ê t a n t , à l ' é g a r d d e s p a r t i e s a u p r i n c i p ? , ' 

l e c a r a c t è r e d ' u n i n c i d e n t s o u l e v é d e v a n t l a j u r i d i c t i o n 

n a t i o n a l e , i l a p p a r t i e n t à c e l l e - c i d e s t a t u e r s u r l e s 

d é p e n s . 
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P a r c e s ".cLiic 

LA COUR 

( C i n q u i è m e c h a i - . b r e ) 

s t a t u a n t s u r l a q u e s t i o n i e l l e s o u - i s e p a r l e 

P r é s i d e n t d u T r i b u n a l d e co . -nir ;erce d e T o u l o u s e , 

p a r o r d o n n a n c e du 1 e r a o û t 1 9 8 3 , d i t p o u r d r o i t : 

1 . L e s a r t i c l e s J , s o u s f , ' i, 8 5 e t 8 6 n e 

s ' o p p o s e n t p a s à u n e r é g l e m e n t a t i o n n a t i o n a l e 

p r é v o y a n t l a f i x a t i o n p a r l e s a u t o r i t é s 

n a t i o n a l e s d ' u n p r i x rninimura p o u r l a v e n t e 

au d é t a i l d e s c a r b u r a n t s . 

2 . L ' a r t i c l e 3 0 s ' o p p o s e à u n e t e l l e r é g l e ­

m e n t a t i c n l o r s q u e l e p r i x m i n i m u m e s t d é t e r m i n é à 

p a r t i r c e s s e u l s p r i x d e r e p r i s e d e s r a f f i n e r i e s 

n a t i o n a l e s e t o u e c e s p r i x c e r e p r i s e s o n t l i é s 

a u p r i x p l a f o n d c a l c u l é s u r l a b a s e d e s 

s e u l s p r i x d e r e v i e n t d e s r a f f i n e r i e s 

n a t i o n a l e s d a n s l ' h y p o t h è s e où l e s c o u r s 

e u r o p é e n s d e c a r b u r a n t s s ' é c a r t e n t d e p l u s 

d e 8 p o u r c e n t d e c e s d e r n i e r s . 
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LVERLTNG GAI,MO'|-

K A K O U K I S J O L I E T 

A i n s i p r o n o n c é e n a u d i e n c e p u b l i q u e è L u x e m . b o u r g , l e 

2 9 j a n v i e r 1 9 8 5 . 

L e p r é s i d e n t d e l a c i n q u i o m . e c h é -

0 . D E S 

L e g r e f f i e r 

P . H E I M 





t X J V , S 7 0 ^ 

O t S l C K T F K O f 
T ' E S 

I : F , O I > . ! S C H E N G E M E Ì N ' S C H A — E N 

.ilKAITHPiO 

cYPnnsìKON KOISOTHTCIN 

COUK DF _1L'<T7CE 

CORTE DI G R : J I ! 2 1 / . 
DELLE 

co^fu^'jтA e u r o p e e 

COURT OF lUSTICE 
Or THE 

E U R O P E » ­ . COMMUNmES 

LUXSMBOURG 

ARRET DE LA COUR 

HOF VAN lUÎTITiE 
•.'AS DE 

EUROPESE GEMEENSCMAPP! 

du 30 j a n v i e r 1985 

( P r é j u d i c i e l l e ­ Concurrence , a r t i c l e B 5 ­ ­ F i x a t i o n 

des p r i x minima des e a u x ­ d e ­ v i e de cognac) 

Dans l ' a f f a i r e 123/83 

ayant pour o b j e t une demande a d r e s s é e à la Cour en vertu de 

l ' a r t i c l e 177 du t r a i t é CEE, par l e Tribunal de grande i n s t a n c e de 

S a i n t e s , e t tendant à o b t e n i r dans l e l i t i g e pendant devant c e t t e 

j u r i d i c t i o n e n t r e 

l e BUREAU NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU COGNAC 

contre 

Guy CLAIR 

une d é c i s i o n à t i t r e p r é j u d i c i e l concernant 1 ' a o p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 

85 du t ' ­ . i i t é CEE à l a f i x a t i o n par accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l conc lu 

au sein du B . N . I . C . (Bureau n a t i o n a l i n t e r p r o f e s s i o n n e l du cognac) 

du prix des e a u x ­ d e ­ v i e de c o g n a c . 

­ 2 ­

L A C O U R 

composée de : 

M . M A C K E N Z I E S T U A R T , p r é s i d e n t , 

M M . G : . B O S C O , C . K A K O U R I S , 

p r é s i d e n t s de chambre, 

M M . T . K O O P H A N S , U . E V E R L I N G , K . B A H L M A N N , 

Y . G A L M O T , j u g e s . 

avocat généra l : S i r G . S L Y N N 

g r e f f i e r : Mlle D - L O U T E R M A N , adm­inistrc.teur 

rend l e p r é s e n t 

A R R E T 

EN F A I T 

Les f a i t s , l a procédure e t l e s o b s e r v a t i o n s é c r i t s 

p r é s e n t é e s en v e r t u de l ' a r t i c l e 20 du p r o t o c o l e sur l e s t a t u t 

de l a Cour de j u s t i c e de l a CEE, peuvent ê t r e résumés comme s u i t 

A r r ê t 123/83 ­ 2 



I . FAITS^ ET PROCEDURE ECRITE 

1 , Ainsi q u ' i l r e s s o r t de l ' o rdonnance de renvoi e t 

eu - d o s s i e r , l a l é g i s l a t i o n f r a n ç a i s e ' ( l o i n° 7 5 - 5 0 0 du 10 j u i l l e t 1975 

r ë l a i t i v e â l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e a g r i c o l e , c o m p l é t é e e t 

mqdilfiée par l a l o i n° 80-5(12 du 4 j u i l l e t 1980) p r é v o i t l a p o s s i b i l i t é 

de c o n c l u r e des accords au s e i n d 'une o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e 

a g r i c o l e t e n d a n t , par des c o n t r a t s - t y p e , des c o n v e n t i o n s de campagne 

e t (jes a c t i o n s communes conformes â l ' i n t é r ê t généra l e t c o m p a t i b l e s 

avec l e s r è g l e s de l a Communauté économique européenne, à f a v o r i s e r : 

- l a c o n n a i s s a n c e de l ' o f f r e e t de l a demande, 

- l ' a d a p t a t i o n e t l a r é g u l a r i s a t i o n de l ' o f f r e , 

- l a mise en o e u v r e , sous l e c o n t r ô l e de l ' E t a t , de r è g l e s 

de mise en marché, des p r i x e t des c o n d i t o n s de paiement , 

- l a q u a l i t é des p r o d u i t s , 

- l e s r e l a t i o n s i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s dans l e s e c t e u r i n t é -

res !sê , notamment par l ' é t a b l i s s e m e n t de normes t e c h n i q u e s e t de p r o ­

grammes de r e c h e r c h e appl iquée e t de développement, 

- l a promotion du produi t sur l e s marchés i n t é r i e u r e t 

e x t é r i e u r . 

Après adoption de l e u r s d i s p o s i t i o n s , c e s accords peuvent, 

à l a demande de l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e concernée , ê t r e 

étendus pour une durée déterminée par l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l . C e t t e 

;extension a pour e f f e t de r e n d r e l e s mesures prévues par l ' a c c o r d 

o b l i g a t o i r e pour tous l e s membres des p r o f e s s i o n s c o n s t i t u a n t 1 ' o r g a ­

n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e . 

; Arrêt 123/83 - 3 

Un c o n t r a t de f o u r n i t u r e p a s s é e n t r e p e r s o n n e s , soumis 

à un accord a i n s i adopté e t é tendu, qui ne s e r a i t pas conforme 

aux d i s p o s i t i o n s de c e t a c c o r d , e s t nul de p l e i n d r o i t e t l ' o r g a n i ­

s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e concernée a l a p o s s i b i l i t é de demander 

au j u g e du c o n t r a t l a c o n s t a t a t i o n de c e t t e n u l l i t é . 

E n f i n , l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e a l a 

f a c u l t é de demander au j u g e d ' i n s t a n c e de l u i a l l o u e r une indemnité 

en r é p a r a t i o n du p r é j u d i c e q u ' e l l e peut a v o i r subi en c a s de 

v i o l a t i o n des r è g l e s r é s u l t a n t des a c c o r d s é t e n d u s . 

La p a r t i e demanderesse au p r i n c i p a l , l e S . M . I . C . 

(Bureau n a t i o n a l i n t e r p r o f e s s i o n n e l du cognac ) e s t une o r g a n i s a t i o n 

i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e en m a t i è r e de marché de v i n s e t d ' e a u x -

d e - v i e de cognac , c r é é e par des d i s p o s i t i o n s l é g i s l a t i v e s e t 

r é g l e m e n t a i r e s qui d a t e n t de 1941 e t ont é t é m o d i f i è s s â p l u s i e u r s 

r e p r i s e s . Conformément aux d i s p o s i t i o n s a p p l i c a b l e s à l ' é p o q u e 

d e s f a i t s l i t i g i e u x au p r i n c i p a l ( a r r ê t é du m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e 

du 10 mai 1 9 7 5 ) , l e B . N . I . C . r é u n i t dans son s e i n : a) deux 

p e r s o n n a l i t é s r e p r é s e n t a n t r e s p e c t i v e m e n t l a v i t i c u l t u r e e t 

l e commerce de l a r é g i o n d é l i m i t é e donnant d r o i t â l ' a p p e l l a t i o n 

d ' o r i g i n e c o n t r ô l é e , c o g n a c , nommées par l e m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e , 

b) des dé légués des v i t i c u l t e u r s e t c o o p é r a t i v e s de d i s t i l l a t i o n 

e t des r e p r é s e n t a n t s des n é g o c i a n t s e t des b o u i l l e u r s de p r o f e s s i o n s , 

a i n s i que des dé légués des a c t i v i t é s a n n e x e s , également nommés 

pour t r o i s ans par l e m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e sur p r é s e n t a t i o n 

de l i s t e s é t a b l i e s par l e s o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s c o n c e r n é e s . 

Se lon l e règ lement i n t é r i e u r du B . N . I . C . du 19 j u i n 

1 9 7 8 , en vigueur au moment des f a i t s l i t i g i e u x au p r i n c i p a l , 

s e s membres sont regroupés en " f a m i l l e s " , c e l l e du négoce e t 

c e l l e de l a v i t i c u l t u r e , qui c h o i s i s s e n t chacune un r e p r é s e n t a n t . 



- 5 -

Conformément â un a r r ê t é m i n i s t é r i e l du 14 novembre 1 9 6 0 , 

l a prés idence du B . N . I . C . e s t c o n f i é e à un i n g é n i e u r généra l de l ' a g r i ­

c u l t u r e nommé par l e m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e , qui d é s i g n e également 

un commissaire du gouvernement qui a s s i s t e aux d é l i b é r a t i o n du Bureau 

e t à c e l l e s d 'une commission permanente dont e l l e c o n s t i t u e une éma­

nat ion e t q u ' i l peut " s o i t donner son acquiescement aux d é c i s i o n s p r i ­

s e s , s o i t l e s soumettre â l ' a g r é m e n t du m i n i s t r e " . 

Aux f i n s de l ' a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s l é g a l e s r e l a t i v e s 

aux accords i n t e r p r o f e s s i o n n e l s susment ionnés , l e B . N . I . C . a prévu, 

dans son règlement i n t é r i e u r , approuvé par a r r ê t é du m i n i s t r e de l ' a g r i ­

c u l t u r e en d a t e du 2 août 1 9 7 8 , une procédure p a r t i c u l i è r e . 

L 'Assemblée p l é n i è r e d o i t d 'abord d é c i d e r , à l a m a j o r i t é 

des t r o i s - q u a r t s de ses membres a p r è s c o n s u l t a t i o n des assemblées des 

deux f a m i l l e s e t des r e p r é s e n t a n t s des a c t i v i t é s a n n e x e s , l a convoca­

t i o n d'une assemblée p l é n i è r e e x t r a o r d i n a i r e . 

C e t t e assemblée p l é n i è r e e x t r a o r d i n a i r e d é l i b è r e sur un 

p r o j e t d ' a c c o r d qui " d o i t a v o i r é t é soumis au p r é a l a b l e aux assemblées 

des deux f a m i l l e s " . 

Le t e x t e de l ' a c c o r d e s t l e r é s u l t a t des n é g o c i a t i o n s b i ­

l a t é r a l e s e n t r e l a " f a m i l l e " de l a v i t i c u l t u r e e t l a " f a m i l l e " du 

négoce r é u n i e s au s e i n de l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e e x t r a o r d i n a i r e . La 

p o s i t i o n de chacune des f a m i l l e s e s t e l le-même l e r é s u l t a t de négo­

c i a t i o n s i n t e r n e s , s u i v i e s de v o t e s â l a m a j o r i t é q u a l i f i é e e n t r e s e s 

membres r e p r é s e n t a n t d i v e r s s y n d i c a t s p r o f e s s i o n n e l s . 

Ce n ' e s t q u ' a p r è s c o n s t a t a t i o n de c e concours de v o l o n t é 

que l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e demande l ' e x t e n s i o n de l ' a c c o r d à l ' a u t o r i t é 

a d m i n i s t r a t i v e compétente . 

Arrê t 123/83 - 5 

- 6 -

C ' e s t en a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s p r é c i t é e s que , l e 

7 novembre 1 9 8 0 , a é t é c o n c l u au s e i n du B . N . I . C . un accord i n t i t u l é 

"Accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l r e l a t i f aux p r i x de v i n s b l a n c s 
d i s t i U a b l e s e t des e a u x - d e - v i e de cognac e t soumis â e x t e n s i o n 
en ver tu des d i s p o s i t i o n s de l a l o i 7 5 - 5 0 0 du 10 j u i l l e t 1975 
complétée e t m o d i f i é e par l a l o i 8 0 - 5 0 2 du 4 j u i l l e t 1 9 8 0 . " 

Cet accord a é t é s i g n é , au nom de l a " f a m i l l e " du négoce 

e t au nom de l a " f a m i l l e " de l a v i t i c u l t u r e . 

L ' a c c o r d a é t é également s i g n é par l e d i r e c t e u r , s a l a r i é , 

du B . N . I . C , mais ne p o r t a i t pas l a s i g n a t u r e du Commissaire du gou­

vernement q u i , dans sa d é c i s i o n du 13 novembre 1980 sur " l ' o r g a n i ­

s a t i o n de l a campagne 1 9 8 0 - 1 9 8 1 " n ' y f a i t qu'une r é f é r e n c e ( a r t i ­

c l e 1 7 ) à "un accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l ( q u i ) f i x e r a un p r i x minimum 

pour l e s v ins de l a r é g i o n de Cognac d e s t i n é s à l a product ion de 

c o g n a c " , sans mentionner l e p r i x minimum des e a u x - d e - v i e , n o u v e l l e s 

ou r a s s i s e s , â l a p r o d u c t i o n , ou l e p r i x minimum du c o g n a c . 

Par l a s u i t e , conrne l ' e x i g e l ' a r t i c l e 2 , a l i n é a 2 , de l a 

l o i du 10 j u i l l e t 1 9 7 5 , c e t accord a é t é adopté par une d é c i s i o n unanime 

des d i v e r s e s p r o f e s s i o n s r e p r é s e n t é e s dans l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s ­

s i o n n e l l e , au cours d 'une réunion p l é n i è r e du B . N . I . C . C e t t e c o n d i t i o n 

é t a n t r e m p l i e , i l a e n s u i t e f a i t l ' o b j e t d 'une d é c i s i o n d ' e x t e n s i o n par 

a r r ê t é du m i n i s t è r e de l ' a g r i c u l t u r e du 27 novembre 1980 p u b l i é au 

j o u r n a l o f f i c i e l de l a Républ ique f r a n ç a i s e l e 3 décembre 1930 . 

L ' a c c o r d en q u e s t i o n r é g l e m e n t e , par s o u s - a p p e l l a t i o n e t 

p a r compte d ' â g e , t o u s l e s é léments e s s e n t i e l s qui c o n s t i t u e n t l e p r i x 

de r e v i e n t de l ' e a u - d e - v i e de cognac e t p lus p a r t i c u l i è r e m e n t : 

- dans son a r t i c l e 2 , l e p r i x minimum des v ins d e s t i n é s 

à l a d i s t i l l a t i o n des e a u x - d e - v i e donnant d r o i t à l ' a p p e l l a t i o n c o g n a c , 



- dans: son a r t i c l e 3 , l e s f r a i s de d i s t i l l a t i o n , 

- dans son a r t i c l e 4 , l e p r i x des e a u x - d e - v i e n o u v e l l e s , 

l ' e s t - â - d i r e de l ' a n n é e , à l a p r o d u c t i o n , 

- dans son a r t i c l e 5 , l e p r i x des e a u x - d e - v i e r a s s i s e s , 

c ' e s t - à - d i r e ayant un an d 'âge e t p l u s , pour l e s a c h a t s du commerce à 

l a p r o d u c t i o n , 

- dans son a r t i c l e 7 , l e s d é l a i s de pa iement , e t 

î - dans ses a r t i c l e s 8 e t 9 , l e p r i x minimum du c o g n a c . 

A l ' i s s u e d'une enquête e f f e c t u é e par s e s a g e n t s , 

S U ' p l a i n t e de d i f f é r e n t s v i t i c u l t e u r s , l e B . N . I . C . a a s s i g n é 

M. C l a i r , n é g o c i a n t à B r i e - s o u s - M a t h a , devant l e Tr ibunal de 

Grande I n s t a n c e de S a i n t e s , pour a v o i r a c h e t é , à d i v e r s v i t i - _ 

I c u l t e u r s , des e a u x - d e - v i e de cognac à des p r i s ne t tement i n f é r i e u r s 

â l a c o t e i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e . C e t t e a s s i g n a t i o n , se fondant sur 

l ' a c c o r d i n t e r p r o f e s s i o n n e l du 7 novembre 1 9 8 0 , i n v o q u a i t l a 

: n u l l i t è de p l e i n d r o i t dont s e r a i e n t f r a p p é e s l e s t r a n s a c t i o n s non 

conformes à l ' a c c o r d , en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 4 de l a l o i 

n " 7 5 - 6 0 0 du 10 j u i l l e t 1 9 7 5 . 

C e t t e demande a é t é c o n t e s t é e par M. C l a i r , au m o t i f 

q u ' e l l e é t a i t c o n t r a i r e aux d i s p o s i t i o n s des a r t i c l e s 85 e t 86 du 

t r a i t é de Rome, qui a demandé, s u b s i d i a i r e m e n t , qu 'une q u e s t i o n 

p r é j u d i c i e l l e en i n t e r p r é t a t i o n s o i t posée à l a Cour. Le B . N . I . C . 

: s ' e s t opposé à c e s demandes en p r é t e n d a n t , d 'une p a r t , que l e cognac 

échappe aux d i s p o s i t i o n s communautaires invoquées e t , d ' a u t r e p a r t , 

î q s e l ' a c t e sur l e q u e l se f o n d a i t l ' a s s i g n a t i o n de M. C l a i r é t a i t un 

î i a c t e a d m i n i s t r a t i f que l e Tribunal de Grande I n s t a n c e ne pouvait pas 

i n t e r p r é t e r à cause du p r i n c i p e de l a s é p a r a t i o n des j u r i d i c t i o n s 

de T o r d r e j u d i c i a i r e e t des j u r i d i c t i o n s de l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f . 

Concernant l a première p r é t e n t i o n du B . N . I . C . p o r t a n t 

sur l ' a p p l i c a b i l i t é des d i s p o s i t i o n s des a r t i c l e s 85 e t 85 du t r a i t é 

au c o g n a c , l e Tr ibunal de Grande I n s t a n c e de S a i n t e s a c o n s i d é r é 

comme a c q u i s que l e s e a u x - d e - v i e de c o g n a c , p r o d u i t s de deuxième 

t r a n s f o r m a t i o n , ne sont pas des p r o d u i t s a g r i c o l e s , mais des p r o d u i t s 

i n d u s t r i e l s . 

La j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e a t i r é c e t t e c o n c l u s i o n du 

f a i t que l a Commission, s ' é t a i t prononcée sans ambiguï té en faveur 

de l a na ture i n d u s t r i e l l e du produit en q u e s t i o n dans une l e t t r e 

du 7 mai 1 9 8 1 , en se r é f é r a n t â l a l i s t e e x h a u s t i v e des p r o d u i t s 

a g r i c o l e s f i g u r a n t â l ' a n n e x e I I du t r a i t é , a i n s i que du f a i t que 

l a r é g l e m e n t a t i o n f r a n ç a i s e i n t é r i e u r e c l a s s e c e s e a u x - d e - v i e dans 

l a c a t é g o r i e des p r o d u i t s i n d u s t r i e l s , comme l ' a u r a i t é t a b l i 

une l e t t r e du M i n i s t è r e de l ' é conomie e t des f i n a n c e s , a d r e s s é e 

au B . N . I . C . l e 28 j u i l l e t 1 9 7 9 . 

Concernant l a deuxième p r é t e n t i o n du B . N . I . C , l e Tribunal 

de Grande I n s t a n c e a e s t i m é q u ' i l e s t i n c o n t e s t a b l e que l e B . N . I . C 

a un c a r a c t è r e p a r a - a d m i n i s t r a t i f , compte tenu de l ' o r i g i n e de 

ses r e s s o u r c e s , assur_êes par l e produit des t a x e s p a r a f i s c a l e s , 

e t du f a i t que l e Commissaire du gouvernement auprès du B . N . I . C . 

e s t un agent e x é c u t i f du pouvoir r é g l e m e n t a i r e . 

Cependant, l e t r i b u n a l a c o n s i d é r é que l a l o i de 1975 

invoquée , complétée par l a l o i du 4 j u i l l e t 1 9 8 0 , a une autonomie 

j u r i d i q u e par r a p p o r t aux r è g l e s r é g i s s a n t l e fonct ionnement du 

B . N . I . C . I l a a i n s i e s t i m é que si c e t t e l o i p r é v o i t l ' a p p l i c a t i o n 

de s e s d i s p o s i t i o n s à t r o i s c a t é g o r i e s de p r o d u i t s , l e c o g n a c , l e 

Champagne e t l ' a r m a g n a c , qui ont un s t a t u t des p r o f e s s i o n s o r g a n i s é e s 

sur un mode p a r a - a d m i n i s t r a t i f , l ' a c c o r d l i t i g i e u x i n t e r v e n u en a p p l i ­

c a t i o n de l a l o i de 1S75 au cognac ne se r é f è r e pas â c e s t a t u t p a r t i ­

c u l i e r . 



La j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e a s o u l i g n é que l ' a c c o r d concerné 

e s t s í g n e l e façon p a r i t a i r e par l e r e p r é s e n t a n t de l a f a m i l l e du 

négoce, par c e l u i de l a f a m i l l e des v i t i c u l t e u r s e t par l e p r é s i d e n t 

( d i r e c t e u r ) du B . N . I . C . e t que l e Commissaire du gouvernement auprès 

du B . N . I . C . n ' a pas p r i s de d é c i s i o n r e l a t i v e â l a f i x a t i o n d'un 

p r i x minimum â l a p r o d u c t i o n , s ' é t a n t seulement borné â f i x e r des 

plafonds de v a l e u r de c o m m e r c i a l i s a t i o n , mesure d i f f é r e n t e de l a 

f i x a t i o n de p r i x minima, dont i ] a simplement prévu l ' i n t e r v e n t i o n , 

dans l ' a r t i c l e 17 de sa d é c i s i o n o r é c i t é e du 13 novembre 1 9 8 0 , en 

se réfèraiT; à un accord i n t e r o r o f ° s s i o n n e l e n t r e l e s p a r t i e s . 

Le Tr ibunal de Grande I n s t a n c e de S a i n t e s a a i n s i c o n s i ­

déré que l ' a c t e en q u e s t i o n e s t b ien d i s t i n c t t a n t de l ' a c t e s u s ­

mentionné du Commissaire du gouvernement que de l ' a r r ê t é i n t e r m i ­

n i s t é r i e l d ' e x t e n s i o n du 20 novembre 1980 e t q u ' i l c o n s t i t u e un 

accord e n t r e commerçants e t p r o d u c t e u r s , sans que l a p r é s e n c e du 

p r é s i d e n t ( d i r e c t e u r ) du B . N . I . C . p u i s s e lu i c o n f é r e r une na ture 

r é g l e m e n t a i r e . 

Quant à l a q u a l i f i c a t i o n j u r i d i q u e des p a r t i e s à c e t a c c o r d , 

l a j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e s ' e s t r é f é r é e â une d é c i s i o n de l a Commission 

des Communautés européennes du 25 j u i l l e t 1976 (76/684/CEE) . Dans c e t t e 

d é c i s i o n , a d r e s s é e à un organisme s i m i l a i r e au B . N . I . C , l e Bureau 

I n t e r p r o f e s s i o n n e l de l 'Armagnac , e t r e l a t i v e à une procédure d ' a p p l i ­

c a t i o n de l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é , la Commission c o n s i d é r a i t que 

" l e s producteurs c o o p é r a t i v e s , b a i l l e u r s e t n é g o c i a n t s d'armagnac 

q u i , par l ' i n t e r m é d i a i r e de l e u r s a s s o c i a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s , sont 

r e p r é s e n t é s au s e i n du Bureau Nat ional I n t e r p r o f e s s i o n n e l de l 'Armagnac 

sont des e n t r e p r i s e s au sens de l ' a r t i c l e 8 5 , a l i n é a 1er du t r a i t é . 

Sur l a b a s e de c e s é léments r e t e n u s par l u i , l e Tr ibunal 

de Grande I n s t a n c e de S a i n t e s a é t é a i n s i amené â se demander s i 

en a p p l i c a t i o n des r è g l e s de c o n c u r r e n c e , la B . N . I . C . peut ê t r e 

c o n s i d é r é corame une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s . 

Le 21 j u i n 1 9 8 3 , i l a a i n s i s u r s i s à s t a t u e r e t i l a posé à 

l a Cour l e s q u e s t i o n s p r é j u d i c i e l l e s s u i v a n t e s sur l ' i n t e r p r é t a t i o n 

des a r t i c l e s 85 e t 86 du t r a i t é , pour s a v o i r s i : 

" 1 ° - La r é u n i o n , au s e i n du Bureau Nat ional I n t e r p r o f e s s i o n n e l 
du Cognac, de l a f a m i l l e de l a v i t i c u l t u r e e t de l a f a m i l l e 
du négoce d o i t ê t r e c o n s i d é r é e comme une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e ­
p r i s e s , l ' a c c o r d passé e n t r e e l l e s ayant é t é s i ene égal errent 
par l e P r é s i d e n t du Bureau National I n t e r p r o f e s s i o n n e l du 
Cognac. 

2° - La f i x a t i o n e n t r e l a f a m i l l e des v i t i c u l t e u r s e t l a 
f a m i l l e du négoce d'un p r i x minimum d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e 
d o i t ê t r e c o n s i d é r é e cornue p r a t i q u e c o n c e r t é e . 

3 ° - La f i x a t i o n d'un p r i x minimum d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e 
d o i t ê t r e c o n s i d é r é e comme s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce 
e n t r e E t a t s membres e t d ' a v o i r pour e f f e t ou pour o b j e t 
d'empêcher de r e s t r e i n d r e ou de f a u s s e r l e j e u de l a c o n c u r r e n c e 
à l ' i n t é r i e u r du Marché commun a l o r s que l e s e a u x - d e - v i e 
c o n c e r n é e s par l ' a c c o r d du 7 novembre 1980 réoondent à 
l ' a p p e l l a t i o n d ' o r i g i n e c o n t r ô l é e Coonac, comote tenu de l a 
n a t u r e du c o g n a c , e a u - d e - v i e de r a i s i n qui se b o i t quasi 
e x c l u s i v e m e n t p u r " . 

Arrê t 123/83 - 9 
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''{iji L'ordonnance de renvoi a é t é e n r e g i s t r é e au g r e f f e 

; l e ; i e r j u i l l e t 1 9 8 3 . 

i Conformément à l ' a r t i c l e 20 du p r o t o c o l e sur l e 

' s t iatut de l a Cour de j u s t i c e de l a CEE, des o b s e r v a t i o n s é c r i t e s 

•onk é t é déposées l e 6 septembre par l a Commission des Commu­

Inautés européennes , r e p r é s e n t é e par Mme M. C o u t r e l i s , 

ienî q u a l i t é d ' a g e n t . , l e 12 septembre 1S83 , par 

i l a j p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l , r e p r é s e n t é e par Me P. 

ÎKappelhof­Lançon, a v o c a t , e t l e 23 septembre 1983 par l e B . N . I . C . 

? p ê " t i e r e q u é r a n t e au p r i n c i p a l , r e p r é s e n t é par Me X. de Roux, ; 

i a v q c a t . 

: y La Cour, sur rappor t du juge r a p p o r t e u r , l ' a v o c a t 

'général entendu, a d é c i d é d ' o u v r i r l a procédure o r a l e sans 

i n s t r u c t i o n p r é a l a b l e . E l l e a cependant i n v i t é l e s p a r t i e s 

' a u i p r i n c i p a l e t l a Commission des Communautés européennes â 

irêfjondre par é c r i t â un c e r t a i n nombre de q u e s t i o n s . A c e t t e , 

• i n v i t a t i o n , i l a é t é donné s u i t e dans l e s d é l a i s i m p a r t i s . 

I I ­ OBSERVATIONS ECRITES PRESENTEES EN VERTU 

i i DE L'ARTICLE 20 DU PROTOCOLE SUR LE STATUT 

; DE LA COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

'Л1 Le B . N . I . C . p r é s e n t e l e s o b s e r v a t i o n s s u i v a n t e s . 

A ­ I l comrance par un exposé sur l a d é f i n i t i o n du 

ICQ^nac, sa production e t sa c o m m e r c i a l i s a t i o n e t son impor­

t a n c e économique pour l e s r é g i o n s c o n c e r n é e s . 

JArrêt 123/83 ­ 11 
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1 

Concernant l a nature a g r i c o l e ou i n d u s t r i e l l e du 

c o g n a c , l e B . N . I . C . s o u t i e n t qu'une q u e r e l l e j u r i d i q u e sur 

c e l l e ­ c i , au regard des d i s p o s i t i o n s du t r a i t é de Rome, e s t 

économiquement a r t i f i c i e l l e e t v a i n e , p u i s q u ' i l s ' a g i t en t o u t 

é t a t de c a u s e , de v a l o r i s e r un produi t a g r i c o l e ( l e s vins b l a n c s 

dont l a d i s t i l l a t i o n donne l e s e a u x ­ d e ­ v i e de Cognac) f a i s a n t 

v i v r e plus de 8 0 . 0 0 0 p e r s o n n e s , dont l e s t r o i s ­ q u a r t s sont 

a g r i c u l t e u r s . Le B . N . I . C . s o u t i e n t que l a j u r i d i c t i o n de renvoi 

q u a l i f i e à t o r t l e cognac de produi t i n d u s t r i e l p a r c e qu 'en 

d r o i t f r a n ç a i s , l e cognac e s t un produi t a g r i c o l e auquel l a 

l o i du 10 j u i l l e t 1975 e s t a p p l i c a b l e t o u t en l e soumettant 

à un régime p a r t i c u l i e r . A c e t é g a r d , l e B . N . I . C . s i g n a l e 

que l ' a r t i c l e 5 de l a l o i en q u e s t i o n oppose l e s o r g a n i s a t i o n s 

c r é é e s par "vo ie l é g i s l a t i v e ou r é g l e m . e n t a i r e " , aux o r g a n i s a t i o n s 

v i s é e s â l ' a r t i c l e 1er du même t e x t e qui ont une o r i g i n e c o n t r a c ­

t u e l l e e t que lui­même f e r a i t p a r t i e de l a première c a t é g o r i e 

d ' o r g a n i s a t i o n s . Selon l e B . N . I . C , é t a n t donné q u ' i l a é t é 

c r é é par voie l é g i s l a t i v e ou r é g l e m e n t a i r e e t p r é e x i s t a i t à 

i ; i n t e r v e n t i o n de l a l o i de 1975 , i l c o n s e r v e r a i t son c a r a c t è r e 

p u b l i c t o u t en d i s p o s a n t du d r o i t de se p r é v a l o i r , à sa demande, 

des d i s p o s i t i o n s de c e t t e l o i , conformément au t e x t e même de 

son a r t i c l e 5 qui d i s p o s e que l e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s 

c r é é e s par voie l é g i s l a t i v e ou r é g l e m e n t a i r e e x i s t a n t à l a 

date de l a promulgation de l a p r é s e n t e l o i peuvent , sur l e u r 

demande, b é n é f i c i e r des a r t i c l e s 2 , 3 e t 4 , c o n c e r n a n t l a c o n c l u s i o n 

e t l e c a r a c t è r e o b l i g a t o i r e des accords t e l s que l ' a c c o r d l i t i g i e u x . 

8 ­ Pour démontrer son c a r a c t è r e d'organisme p u b l i c , 

l e B . N . I . C procède à un exposé des d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s 

à son i n s t i t u t i o n , son o r g a n i s a t i o n e t son f o n c t i o n n e m e n t . 

I l indique q u ' i l a ses o r i g i n e s dans un t e x t e réglemen­

t a i r e du 5 j a n v i e r 1941 e t qu'un a r r ê t é du 4 décembre 1944 c o n f i a i t 

s e s a t t r i b u t i o n s à un Commissaire du gouvernement a s s i s t é d'un 

c o n s e i l c o n s u l t a t i f dont l e s membres, nommés par a r r ê t é , é t a i e n t 

c h o i s i s parmi l e s r e p r é s e n t a n t s de l a v i t i c u l t u r e e t du négoce . 



- n -

I l a j o u t e que l e 28 a v r i l 1 9 4 5 , un nouvel a r r ê t é m i n i s t é r i e l 

homologuait un règlement du "Bureau National de R é p a r t i t i o n des Vins 

e t Eaux-de-vie de Cognac" e t que deux a r r ê t é s du 21 j a n v i e r 1946 e t du 

20 f é v r i e r 1946 a l l a i e n t p a r f a i r e c e t t e r é g l e m e n t a t i o n , c e d e r n i e r 

t e x t e o r g a n i s a n t l a c o m p t a b i l i s a t i o n e t l e c o n t r ô l e des âges du Cognac. 

I l s o u l i g n e que , l e 15 j u i n 1 9 4 5 , i l a é t é i n s t i t u é une 

taxe p a r a f i s c a l e pesant sur l e s d i s t i l l a t e u r s e t l e s n é g o c i a n t s , pour 

a s s u r e r l e f inancement du Bureau National e t q u ' e n f i n , l e 9 j u i l l e t 1 9 4 6 , 

un a r r ê t é a l l a i t donner sa forme quasi d é f i n i t i v e à l ' o r g a n i s a t i o n 

i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e du marché des v i n s e t des e a u x - d e - v i e de cognac . 

I l expose que s e u l e l a composi t ion de c e t organisme a é t é m o d i f i é e depuis 

â p l u s i e u r s r e p r i s e s ( a r r ê t é du 14 novembre i 9 6 0 , puis a r r ê t é du 

16 novembre 1 9 5 4 ) , sans que l ' e s p r i t de l a f i n a l i t é de l a r é g l e m e n t a t i o n 

r é g i s s a n t son a c t i v i t é s o i t m o d i f i é . 

Le B . N . I . C . a j o u t e q u ' i l e s t c o n s t i t u é par une Commission dont 

l e s membres s o n t nommés par a r r ê t é du M i n i s t r e de . 1 ' a g r i c u l t u r e , 

sur p r o p o s i t i o n des o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s i n t é r e s s é e s , p r é s i d é e s 

par un Ingénieur général de l ' a g r i c u l t u r e , également d é s i g n é par l e 

M i n i s t r e ( a r t i c l e 2 de l ' a r r ê t é du 14 novembre 1 9 6 0 ) . 

C e t t e Commission a v a i t pour m i s s i o n , aux termes de l ' a r t i c l e 

2 de l ' a r r ê t é du 9 j u i l l e t 1 9 4 6 , de : 

" é t u d i e r e t c r é p a r e r tous règ lement c o n c e r n a n t 1 ' a c c u i s i t i o n , 
la r é p a r t i t i o n , la d i s t i l l a t i o n , l e commerce, l e s t o c k a g e 
e t l a vente c e s v ins e t e a u x - d e - v i e p r o d u i t s dans l a r é g i o n 
d é l i m i t é e " , 

c ' e s t - â - d i r e une m i s s i o n , non pas de d é c i s i o n mais d ' é t u d e e t de 

p r é p a r a t i o n , l a d é c i s i o n r e s t a n t e n t r e l e s mains du r e p r é s e n t a n t de 

l ' E t a t , l e Commissaire du gouvernement é t a n t seul h a b i l i t é à prendre 

des d é c i s i o n s e x é c u t o i r e s ( a r t i c l e 2 de l ' a r r ê t é du 4 décembre 1 9 4 4 ) . 

I l o b s e r v e que l a mise en oeuvre de ces d é c i s i o n s , a i n s i que 

des a r r ê t é s m i n i s t é r i e l s , e s t c o n f i é e aux s e r v i c e s du B . N . I . C , 

d i r i g é s par un D i r e c t e u r , généra lement haut f o n c t i o n n a i r e de l ' E t a t 

f r a n ç a i s . 

E n f i n , l e B . N . I . C s o u l i g n e q u ' i l e s t t o u j o u r s f i n a n c é par 

l e p r o d u i t d 'une t a x e p a r a f i s c a l e dont l e taux e s t approuvé chaque 

année par l e Par lement f r a n ç a i s dans l a Loi de F i n a n c e s . 

Le B . N . I . C r a p p e l l e auss i que s i sa na ture j u r i d i q u e a pu 

ê t r e un moment d i s c u t é e en F r a n c e , l e Consei l d ' E t a t a e s t i m é Qu ' i l 

s ' a g i s s a i t d'un organisme de d r o i t p u b l i c , j o u i s s a n t de l ' a u t o n o m i e 

f i n a n c i è r e e t de l a p e r s o n n a l i t é m o r a l e , dont l e s d é c i s i o n s d e v a i e n t ê t r e 

d é f é r é e s aux j u r i d i c t i o n s de l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f e t non pas de 

T o r d r e j u d i c i a i r e . 

I l c o n s i d è r e que c e t t e s o l u t i o n e s t normale p u i s q u ' i l 

a s s u r e une m i s s i o n de s e r v i c e p u b l i c , ' du f a i t que ; 

- i l c o n t r ô l e l e s âges du c o g n a c , 

- i l r é g l e m e n t e l e s d é s i g n a t i o n s de v e n t e , 

- i l v e i l l e au r e s p e c t des r è g l e s de v i e i l l i s s e m e n t , 

- e t s u r t o u t , i l o r g a n i s e l e marché des v ins e t des 

e a u x - d e - v i e de c o g n a c . 

De sa n a t u r e d ' o r g a n i s m e p u b l i c , l e B . N . I . C . t i r e des 

c o n c l u s i o n s sur l a n a t u r e j u r i d i q u e des a c c o r d s c o n c l u s dans l e ca-^re 

de son fonc t ionnement e t de sa m i s s i o n . 

I l o b s e r v e q u e , chaque année , l e C o i m i s s a i r e du couvernement , 

sur p r o p o s i t i o n de l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e , soumet au Gouvernement ce q u ' i l 

e s t convenu d ' a p p e l e r un p r o j e t d ' a c c o r d i n t e r p r o f e s s i o n n e l r e l a t i f 

aux p r i x des v i n s b l a n c s d i s t i U a b l e s e t des e a u x - d e - v i e de c o g n a c . 



11 indique que, s i l e Gouvernement e s t d ' a c c o r d 

:âvéc l e s p r o p o s i t i o n s qui l u i sont f a i t e s , i l prend un a r r ê t é 

ilui donne f o r c e o b l i g a t o i r e à c e t e x t e e t impose aux n é g o c i a n t s , 

fcoipme aux v i t i c u l t e u r s , l e r e s p e c t des p r i x des t r a n s a c t i o n s 

•^insi f i x é s e t que, s i l e Gouvermenent n ' e s t pas d ' a c c o r d , 

i l f a i t a p p o r t e r , l e s m o d i f i c a t i o n s q u ' i l s o u h a i t e . 

J Le B . N . I . C . s o u l i g n e q u ' i l e s t c h a r g é , en l i a i s o n 

favéc 1 ' A d m i n i s t r a t i o n ( s e r v i c e des f r a u d e s , s e r v i c e s f i s c a u x 

j e t i d i r e c t i o n de l a concurrence e t des p r i x ) de v e i l l e r au r e s p e c t 

|déS p r i x r é s u l t a n t de l ' a r r ê t é p u b l i é au j o u r n a l o f f i c i e l de 

l i a ; République f r a n ç a i s e e t q u ' a i n s i la f i x a t i o n des p r i x des 

^ t r a n s a c t i o n s e n t r e v i t i c u l t u r e e t négoce s ' i n s c r i t dans l e 

i ca f l re p lus l a r g e , d e l ' o r g a n i s a t i o n de l a product ion qui r e s t e 

f s e m i s s i o n p r e m i è r e . 

Se lon l e B . N . I . C , l ' o b j e c t i f des pouvoirs p u b l i c s , 

jd=ins l e c a d r e j u r i d i q u e c i - d e s s u s t r a c é , s e r a i t a i n s i de p a r v e n i r 

I à 'd iminuer l e s r é s e r v e s a f i n de comprimer l e s f r a i s f i n a n c i e r s 

jer ) d e s s e r r a n t l e poids du s u r s t o c k a g e qui pèse sur l a v i t i c u l t u r e . 

:( I l s o u t i e n t que c e t t e p o l i t i q u e de r é s o p r t i o n p r o g r e s -

I s i v e du d é s é q u i l i b r e ne peut r é u s s i r que s i e l l e e s t complétée 

j par un régime des p r i x permettant aux e x p l o i t a t i o n s de s u p p o r t e r 

I l a s l o u r d e s charges qui sont l e s l e u r s dans c e t t e p é r i o d e d i f f i c i l e 

I e t de s u r v i v r e dans l ' a t t e n t e du r é t a b l i s s e m e n t des é q u i l i b r e s 

j fpr.dam.entaux de l ' é conomie v i t i c o l e de l a r é g i o n de product ion 

l des e a u - d e - v i e de c o g n a c . 

I I I observe que l a i s s e r l e s p r i x s ' é t a b l i r au gré 

I de l ' o f f r e e t de l a demande e n t r a î n e r a i t un e f fondrement de c e u x - c i 

I que l a v i t i c u l t u r e ne p o u r r a i t supporter e t que l a d é p r é c i a t i o n de 

I l a va leur des s t o c k s ne p e r m e t t r a i t plus à l a v i t i c u l t u r e de f a i r e 

j f a c e à s e s engagements f i n a n c i e r s auprès des banques . 

Des c o n s i d é r a t i o n s qui p r é c è d e n t , l e B . N . I . C en d é d u i t 

que l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é CEE ne l u i e s t pas a p p l i c a b l e parce q u ' i l 

ne c o n s t i t u e ni une e n t r e p r i s e , ni une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s , 

au sens des d i s p o s i t i o n s de c e t a r t i c l e . 

Pour démontrer q u ' i l n ' a pas l e c a r a c t è r e d ' e n t r e p r i s e , 

l e B . N . I . C s e r é f è r e aux d é f i n i t i o n s d o c t r i n a l e s de c e t t e notion qui 

r e t i e n n e n t deux i d é e s , c e l l e de l ' o r g a n i s a t i o n a p p r o p r i é e de l ' u n i t é 

c o n c e r n é e e t c e l l e de l a p o u r s u i t e d'un but économique d é t e r m i n é , 

a u x q u e l l e s l a Cour, dans sa j u r i s p r u d e n c e , a a j o u t é l ' i d é e d'un 

" s u j e t j u r i d i q u e m e n t autonome" auquel se r a t t a c h e l ' o r g a n i s a t i o n en Question 

e t qui p o u r s u i t l e b u t économique ( a r r ê t s du 13 j u i l l e t 1 9 6 2 , 

dans l e s a f f a i r e s j o i n t e s 17 e t 20/61 e t dans l ' a f f a i r e 1 9 / 6 1 , R e c . 6 7 5 ) . 

Le B . N . I . C c o n s i d è r e que , parmi ces é l é m e n t s , c ' e s t l e 

" b u t économique d é t e r m i n é " qui e s t p a r t i c u l i è r e m e n t important e t a u e , 

f a u t e de d é f i n i t i o n j u r i s p r u d e n t i e l l e , i l f a u t r e t e n i r l e s d é f i n i t i o n s 

d o c t r i n a l e s q u i , t o u t en é t a n t t r è s l a r g e s , n ' a r r i v e n t pas à e n g l o b e r 

son a c t i v i t é parce q u ' e l l e s supposent en s u b s t a n c e qu 'une e n t r e p r i s e 

p a r t i c i p e à l ' a c t i v i t é économique par des o p é r a t i o n s de p r o d u c t i o n , 

de c i r c u l a t i o n ou d 'échange de b i e n s ou de s e r v i c e s . 

Or, s e l o n l e B . N . I . C , ni son o r i g i n e l é g a l e , ni son 

f i n a n c e m e n t , ni s e s p o u v o i r s , ni sa m i s s i o n d ' i n t é r ê t généra l ne 

p e r m e t t e n t de l u i imputer une a c t i v i t é de p r o d u c t i o n , ou d 'échanges 

de p r o d u i t s ou de s e r v i c e s . 

Concernant l ' h y p o t h è s e de sa q u a l i f i c a t i o n comme une 

a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s , l e B . N . I . C observe que , dans sa d é c i s i o n 

IV/29 .883 - UGAL - / B . N . I . C du 15 décembre 1982 (32/896/CEE) r e l a t i v e 

à une procédure d'appl i c a t i o n de l ' a r t i c l e 8 5 , engagée c o n t r e l u i , 

l a Commission a e f f e c t i v e m e n t soutenu q u ' i l c o n s t i t u a i t une " a s s o c i a t i o n 

d ' e n t r e p r i s e s " au s e n s de l ' a r t i c l e 35 du t r a i t é de Rome, que s e s 

d é c i s i o n s c o n s t i t u a i e n t ' U n a c t e j u r i d i q u e d i s t i n c t de l ' a r r ê t é 

d ' e x t e n s i o n p o s t é r i e u r " e t q u ' e n c o n s é q u e n c e , e l l e l u i a v a i t i n f l i g é 

une amende de 1 6 0 . 0 0 0 é c u s . 



Le B .N ' . I .C . remarque à c e t égard que, s i son Commissaire 

du gouvernement, e s t i m a n t q u ' i l s ' a g i s s a i t de l a s a n c t i o n d'une 

mesure abandonnée e t de peu de p o r t é e , a d é c i d é , conformément aux 

i n s t r u c t i o n s du M i n i s t è r e f r a n ç a i s de l ' a g r i c u l t u r e , de ne pas f a i r e 

a p p e l , s u r un plan s t r i c t e m e n t j u r i d i q u e , l a procédure mise en oeuvre 

pour l e paiement de l 'amende a f a i t a p p a r a î t r e l e c a r a c t è r e éminemment 

p u b l i c du B . N . I . C . I l s i g n a l e qu 'en e f f e t , l a Commission n ' a pas 

poursuivi l e s e n t r e p r i s e s qui é t a i e n t r é p u t é e s a v o i r r é a l i s é une 

e n t e n t e ayant pour o b j e t de f i x e r i l l i c i t e m e n t un p r i x minimum, mais 

l e B . K . i . C . lui-même, e s t i m a n t que l e B . N . I . C , en d é p i t de son 

s t a t u t e x p l i c i t e , é t a i t une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s . 

Pour r é f u t e r c e t t e ananlyse e t démontrer sa n a t u r e d ' o r g a ­

nisme p u b l i c , l e B . N . I . C s o u l i g n e t o u t d 'abord q u ' i l e s t f i n a n c é 

par une t a x e p a r a f i s c a l e approuvée annuellement par l e Par lement 

f r a n ç a i s e t soumis aux r è g l e s de l a c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e . 

I l observe e n s u i t e que l ' i d é e r e t e n u e par l a Commission 

se lon l a q u e l l e ses membres sont dé légués d ' o r g a n i s a t i o n p r o f e s s i o n ­

n e l l e s , e l les -mêmes composées d ' e n t r e p r i s e s , peut ê t r e r é f u t é e en 

c o n s i d é r a t i o n du mode de l a d é s i g n a t i o n de s e s membres. 

A c e t égard , i l r a p p e l l e que son d i r e c t e u r , son p r é s i d e n t 

e t l e Commissaire du gouvernement sont des f o n c t i o n n a i r e s d é s i g n é s 

par l e M i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e e t que l a composi t ion de son assem­

b l é e e s t f i x é e par a r r ê t é du même m i n i s t r e q u i , d 'une p a r t , c n o i s i t 

e t nomme d i r e c t e m e n t c e r t a i n s d ' e n t r e eux e t , d ' a u t r e p a r t , nomme 

également l e s a u t r e s , sur p r é s e n t a t i o n aes l i s t e s é t a b l i e s par l e s 

o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s . 

Le B . N . I . C t i r e a i n s i la c o n c l u s i o n qui ne peut pas 

c o n s t i t u e r une a s s o c i a t i o n p a r c e aue c e t t e not ion suppose un accord 

de v o l o n t é s , un "anim.us s o c i e t a t i s " en vue d'un but commun, c ' e s t - à - d i r e 

un élément c o n t r a c t u e l qui s e r a i t t o t a l e m e n t absent i c i , p u i s q u ' i l e s t un 

organisme o b l i g a t o i r e dont l a c r é a t i o n e t l ' o r g a n i s a t i o n r e l è v e n t de l a 
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de l a s e u l e i n i t i a t i v e des pouvoirs p u b l i c s , qui ont l e d r o i t de l e 

d i s s o u d r e â t o u t moment, même c o n t r e l e s voeux de l ' e n s e m b l e de s e 

membres. 

Le B . N . I . C s o u l i g n e q u ' i l se d i s t i n g u e des i n t e r p r o f s s s i o n s 

qui ont é t é c r é é e s e t reconnues en a p p l i c a t i o n de l a l o i p r é c i t é e 

du 10 j u i l l e t 1 9 7 5 . I l invoque l ' a r t i c l e 1er de c e t t e l o i 

qui p r é v o i t que pourront ê t r e reconnus par a r r ê t é " l e s organismes 

c o n s t i t u é s par l e s o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s l e s plus 

r e p r é s e n t a t i v e s de l a product ion a g r i c o l e e t , s e l o n l e s c a s , 

de l a t r a n s f o r m a t i o n du négoce e t de l a d i s t r i b u t i o n , r e p r é s e n t a n t 

l e s d i v e r s i n t é r ê t s en p r é s e n c e " , e t remarque que l ' a r t i c l e 

5 de l a même l o i oppose â ces i n t e r p r o f e s s i o n s l e s o r g a n i s a t i o n s 

i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s " c r é é e s par voie l é g i s l a t i v e ou r é g l e m e n t a i r e " , 

comme lui -même. 

Ceci é t a n t , l e B . N . I . C observe q u ' i l ne peut pas 

ê t r e a i n s i c o n s i d é r é comme une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s au 

s e u l m o t i f , q u ' i l comprend en son s e i n des r e p r é s e n t a n t s d ' o r g a ­

nismes p r o f e s s i o n n e l s , du moment que son assemblée p l é n i è r e 

e s t imposée par l e M i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e , e t comprend un 

c e r t a i n nombre de membres qui ne r e p r é s e n t e n t pas l e s o r g a n i s a t i o n s 

p r o f e s s i o n n e l l e s d i r e c t e m e n t concernées par la product ion e t 

l a vente du cognac . 

Par a i l l e u r s , s e l o n l e B . N . I . C , i l ne f a u d r a i t 

pas commettre une c o n f u s i o n e n t r e l a q u a l i t é en l a q u e l l e un 

membre e s t c h o i s i e t c e l l e en l a q u e l l e i l e x e r c e s e s f o n c t i o n s , 

p a r c e que, s i l e s a r r ê t é s m i n i s t é r i e l s qui r é g i s s e n t sa composi­

t i o n ont déc idé que l a p l u p a r t des membres s e r a i e n t c h o i s i s 

parmi des c a n d i d a t s proposés par l e s o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n ­

n e l l e s i n t é r e s s é e s , i l n ' e n r é s u l t e r a i t pas que c e s membres, 

dans l ' e x e r c i c e du mandat c o n f é r é par l e M i n i s t r e , engagent 

l ' e n t r e p r i s e â l a q u e l l e i l s peuvent é v e n t u e l l e m e n t a p p a r t e n i r . 



1 C - Pour répondra à l a q u e s t i o n de s a v o i r si l a f i x a t i o n d'un 

p r i x minimum d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e d o i t ê t r e c o n s i d é r é e comme 

s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce e n t r e E t a t s membres, l e B . N . I . C . 

c i t é l e c o n s i d é r a n t n° 49 de l a communication des g r i e f s f a i t e 

par l a Commission, l e 8 f é v r i e r 1 9 8 2 , dans l ' a f f a i r e UGAL / B . N . I . C , 

0 $ ip e s t d i t que : 

I } " C e r t a i n e s f i x a t i o n s de p r i x minimaux d é c i d é s par l e B . N . I . C 
sont s u s c e p t i b l e s d ' a f f e c t e r de façon s e n s i b l e l e commerce 
e n t r e E t a t s membres. La f i x a t i o n des p r i x minimaux r e l a t i f s 

; aux a c h a t s de vins de d i s t i l l a t i o n e t d ' e a u x - d e - v i e n o u v e l l e s 
' ou r a s s i s e s e f f e c t u é s par l e s membres de l a ' f a m i l l e du commerce' 

auprès de ceux de l a ' f a m i l l e de la v i t i c u l t u r e ' , ne semble 
: pas quant à e l l e s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r de f a ç o n s e n s i b l e 
I l e commerce e n t r e E t a t s membres. En e f f e t , c e s p r i x c o n c e r n e n t 
, des t r a n s a c t i o n s e f f e c t u é e s sur des p r o d u i t s s e m i - f i n i s qui 

, ' ne sont pas normalement d e s t i n é s , â ce s t a d e , â ê t r e l i v r é s 
< à la consommation ou à ê t r e expédiés hors de l a r é g i o n d é l i -
i\ mi tée de Cognac. I l s e x e r c e n t t o u t e f o i s une i n f l u e n c e sur 
î l e niveau d e ' p r i x du produi t f i n i s u s c e p t i b l e d ' ê t r e e x p o r t é 

par l a s u i t e ; mais une t e l l e i n f l u e n c e i n d i r e c t e ne permet 
? pas de c o n c l u r e en l ' e s p è c e que l e s échanges e n t r e E t a t s 
;! membres peuvent ê t r e a f f e c t é s , de ce f a i t , de façon s e n s i b l e . " 

Le B . N . I . C a j o u t e qu'en o u t r e , l a c o t e a f inalem.ent 

une i n c i d e n c e f a i b l e ou n é g l i g e a b l e pour l e consommateur f i n a l 

du produit e t q u ' é t a n t donné oue dans tous l e s pays de l a Commu­

nauté l e cognac f a i t l ' o b j e t d 'une t a x a t i o n i m p o r t a n t e , c e sont 

sur tout c e s t a x e s qui c o n s t i t u e n t l ' é l é m e n t l e p lus important pour 

le pr ix du produit au consommateur. 

I l indique que c e s t a x e s correspondent en Grande-Bretagne 

â ' 6 Ï ï du p r i x de r e v i e n t , en Be lg ique â 52 S , en Républ ique f é d é r a l e 

d'Allemagne à 45 aux Pays-Bas à 46 en I r l a n d e à 70 % e t au 

Danemark à 72 %. 

D - En c o n c l u s i o n , l e B . N . I . C . propose de donner à l a j u r i ­

d i c t i o n n a t i o n a l e l e s réponses s u i v a n t e s : 
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î l ) La rêiiiTion 6U s s i ? ! du B . N . I . C , de l a fa iniTle de l a 

v i f i c u l t u r s et, da 1a f a m i l l s dvi négoce ne peut ê t r e c c r i s i d è r ê e 

comiîie une c s s a c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s , en c e que : , 

a ) La r e p r é s e n t a t i o n c e 1 ; f s n î l l ' e du négoce e t ds l a 

f a i i i l l l e de l a v i t i c u l t u r e ai; s s i n de l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e du B . N . I . C 

n . ' es t pas l e r é s u l t a t d'une a s s o c i a t i C i i v o l o n t a i r e d e n t r e p r i s e s , 

mais r é s u l t e de l ' a p p l i c a t i o n ' légale du d r o i t f r a n ç a i s r é s u l t a n t 

de l ' a r t i c l e 3 de l a l o i du 27 sipta-T.bre 1 9 4 0 , ds l ' a r r ê t é du 5 

j a n v i e r 1 S 4 1 , de l ' a r r ê t é d'.: 4 décembre 19'' .4, de ' ' a r r ê t s du 28 

a v r i l 1945 e t de c e l u i du 9 j u i l l e i 1 9 4 6 , a i n s i que des a r r ê t é s 

subséquents p o r t a n t m o d i f i c a t i o n de l ' o r g a n i s a t i o n ds c e ; organisme 

p u b l i c . 

b) En ce que l e s r e p r ë s a n t e n t de "a f a m i l l e 

de l a v i t i c u l t u r e e t l e s r e p r é s e n t a n t s de la f a m i l l e du négoce 

au s e i n du 3 . N . I . C r e p r é s e n t e n t s s q u a l i t é s t e l l e ou 

t e l l e e n t r e p r i s e , mais sont nornsnés par a r r ê t é du M i n i s t r è e f r a n ç a i s 

de l ' a g r i c u l t u r e ; e t en conséquence t i r e n t l e u r s mandats e t e x é ­

c u t e n t l e u r s f o n c t i o n s conformément à l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l qui 

l e s a nommés, e t non pas en q u a l i t é de r e p r é s e n t a n t s de t e l l e ou 

t e l l e e n t r e p r i s e p a r t i c u l i è r e , 

c ) En ce que l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e du B . N . I . C n ' a qu'un 

r ô l e c o n s u l t a t i f e t ne f a i t que proposer, , dans l e cadre ds t e x t e s 

l é g i s l a t i f s e t r é g l e m e n t a i r e s r é g i s s a n t son a c t i v i t é , une s é r i e 

de mesures dont l a f i x a t i o n de l a c o t e , aux a u t o r i t é s f r a n ç a i s e s ; 

que l e s p r i x découlant de l a f i x a t i o n de l a c o t e i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e 

s o n t rendus e x é c u t o i r e s à l ' e n s e m b l e des p r o f e s s i o n n e l s concernés 

par l e seul a r r ê t é i n t e r m i n i s t é r i e l ; que l e s v i o l a t i o n s qui en 

d é c o u l e n t , sont p o u r s u i v i e s non comme l a v i o l a t i o n d'ur, accord 

de d r o i t p r i v é , mais b i e n comme une v i o l a t i o n d'un t e x t e r é g l e ­

m e n t a i r e de d r o i t f r a n ç a i s . 
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1 . La p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l p r é s e n t e l e s 

o b s e r v a t i o n s s u i v a n t e s : 

A - Concernant l a première q u e s t i o n , j e c o n s i d è r e 

que l a réunion au s e i n du B . N . I . C . de l a 

" f a m i l l e " de l a v i t i c u l t u r e e t de c e l l e du n é g o c e , c o n s t i t u e une a s s o ­

c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s e t q u ' à ce s u j e t , i l importe peu que l e B . N . I . C . 

s o i t un é t a b l i s s e m e n t p a r a p u b l i c ou q u ' i l ne f a s s e pas personne l l ement 

a c t e de commerce. 

Se lon l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l , l o r s q u e l e s 

" p e r s o n n a l i t é s " émanant des deux f a m i l l e s se rapprochent pour f i x e r d'un 

commun accord des p r i x minimums, c e t t e réunion , t o u t à f a i t i n f o r m e l l e 

des deux f a m i l l e s c o n s t i t u e une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s . E l l e j u g e 

que c ' e s t sans importance que, par l a s u i t e , l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o ­

f e s s i o n n e l l e adopte à l ' u n a n i m i t é l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a c c o r d puisque 

l e m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e prend un a r r ê t é d ' e x t e n s i o n parce q u ' à 

l ' o r i g i n e de l ' e n s e m b l e i l y a d 'abord l e rapprochement des deux 

" f a m i l l e s " e t l e u r a c c o r d . 

E l l e s o u t i e n t que c e t t e a n a l y s e e s t c o n f o r t é e par l a d é c i s i o n 

de l a Commission des Communautés européennes en d a t e du 15 décembre 

1982 ( IV/29883 UGAL/B.N.I.C. ) rendue c o n t r e l e B . N . I . C . que c e d e r n i e r 

n ' a pas f r a p p é de r e c o u r s . 

E l l e expose que, dans c e t t e d é c i s i o n rendue dans une 

m a t i è r e a n a l o g u e , l a Commission a c o n s i d é r é : 

- que l e s a c c o r d s i n t e r p r o f e s s i o n n e l s c o n c l u s dans l e cadre 

du B . N . I . C , à d i s t i n g u e r des a r r ê t é s d ' e x t e n s i o n l e s c o n c e r n a n t , 

c o n s t i t u e n t des d é c i s i o n s d 'une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s , 

- que l e s membres du B . N . I . C , nommés par l e m i n i s t r e s o i t 

comme " p e r s o n n a l i t é s " s o i t comme "déléguês ' i r e p r é s e n t e n t l e s o r g a n i s a t i o n s 

ou f a m i l l e s p r o f e s s i o n n e l l e s q u i , e l l e s - m ê m e s , sont composées d ' e n t r e p r i s e s , 

( 2 ) Qu'en conséquence , l e s d é l i b é r a t i o n s de l ' a s s e m b l é e 

p l é n i è r e du B . N . I . C . ne peuvent ê t r e c o n s i d é r é e s comme une p r a t i q u e 

c o n c e r t é e au sens de l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 , du t r a i t é de Rome. 

(3 ) Q u ' i l e s t dés l o r s i n o p é r a n t d 'examiner dans l e cadre 

de l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 , du t r a i t é de Rome, s i l a f i x a t i o n 

d'un p r i x minimum d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e d o i t ê t r e c o n s i d é r é e 

comme s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce e n t r e é t a t s membres e t 

d ' a v o i r pour o b j e t ou pour e f f e t d 'empêcher , de r e s t r e i n d r e ou 

de f a u s s e r l e j e u de l a c o n c u r r e n c e â l ' i n t é r i e u r du Marché commun, 

a l o r s même que l a f i x a t i o n de ce p r i x : 

a) e s t de peu d ' e f f e t sur l e consommateur f i n a l ; 

b) mais s u r t o u t , répond â une p r é o c c u p a t i o n d ' i n t é r ê t 

r é g i o n a l tendant à a s s u r e r à l a v i t i c u l t u r e un niveau de v i e é q u i ­

t a b l e , s t a b i l i s e r l e s marchés , g a r a n t i r l a s é c u r i t é des a p p r o v i s i o n ­

nements, t o u t en a s s u r a n t des p r i x r a i s o n n a b l e s aux consommateurs. 

Autant de n o t i o n s qui e n t r e n t dans l e s o b j e c t i f s géné­

raux de l ' a r t i c l e 39 du t r a i t é de Rome. 

i 
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- que l e s mesures en cause ne sont pas p r i s e s dans l e cadre 

des pouvoirs r é g l e m e n t a i r e s du Commissaire du gouvernement, 

j j - que l e B . N . I . C . c o n s t i t u e donc une a s s o c i a t i o n d ' a s s o c i a t i o n s 

d 'er|tr|!prises , qui p e u t , pour l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 8 5 , ê t r e 

a s s i h i l é e à une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s . 

; La p a r t i e d é f e n d e r e s s e s i g n a l e encore que la Commission a v a i t 

d ' a i j l l e u r s f a i t une a n a l y s e i d e n t i q u e concernant la na ture du Sureau Nat ional 

Intef -pf-ofess ionnel de l 'Armagnac ( B . N . I . A . ) dans sa d é c i s i o n du 

26 i j j i f j l e t 1976 ( I V / 2 8 9 8 0 , JO n° L 231 du 21 août 1 9 7 6 , p. 2 4 ) . 

E l l e expose que , dans c e t t e d é c i s i o n o u i , éga lement , n ' a 

pas f a i t l ' o b j e t d'un r e c o u r s devant l a Cour, la Commission c o n s i d é r a i t 

que- i 1 

" L ' i n t e r d i c t i o n de l i v r e r de l ' armaonac en vrac des comptes 
4 e t 5 prononcée par l a note numéro"8/74 du B . N . I . A . du 29 mai 
1974 repose sur une d é c i s i o n d ' a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s . Les 
p r o d u c t e u r s , c o o p é r a t e u r s , b o u i l l e u r s e t n é g o c i a n t s d'armagnac 
q u i , par l ' i n t e r m é d i a i r e de l e u r s a s s o c i a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s , 
sont r e p r é s e n t é s au s e i n du B . N . I . A . , sont des e n t r e p r i s e s au 
sens de l ' a r t i c l e 8 4 , paragraphe 1 . Le f a i t que l e d é c r e t 
n° 6 2 - 2 0 c o n f è r e au B . N . I . A . c e r t a i n e s tâches . ,de c o n t r ô l e de 
l a q u a l i t é n ' e x c l u t pas de l a c o n s i d é r e r comme une a s s o c i a t i o n 
d ' e n t r e p r i s e s au sens de l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 , l a mesure 
i n c r i m i n é e débordant l e c a d r e de l ' a c c o m p l i s s e m e n t des t â c h e s 
c o n f i é e s par c e d é c r e t . 

Se lon l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l , l ' a n a l y s e ne peut 

donc; jé fre d i f f é r e n t e dans l e c a d r e ae la p r é s e n t e a f f a i r e de c e q u ' i l 

r e s s o r t des deux d é c i s i o n s en q u e s t i o n p r i s e s t a n t v i s - à - v i s du B . N . I . A . 

que d U i B . N . I . C . lui -même. 

5 E n f i n , s e l o n l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l , l a c i r c o n s t a n c e 

par t|c i| l i è re que l e d i r e c t e u r , s a l a r i é , du B . N . I . C . - e t non son 

p r é s i d e n t , comme l e mentionne l e Tr ibunal de renvoi - a i t c o n t r e s i g n é 

l ' a c c o r d , s e r a i t sans i n c i d e n c e j u r i d i q u e , é t a n t donné que ni l e B . N . I . C , 

n i , I plus f o r t e r a i s o n , son d i r e c t e u r , ne d i s p o s e n t du pouvoir r é g l e m e n t a i r e . 

B - En ce qui concerne l a deuxième q u e s t i o n posée à l a Cour, 

l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l s o u t i e n t q u ' i l ne peut f a i r e de 

doute que l a f i x a t i o n d'un p r i x minimum d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e c o n s t i t u e 

une p r a t i q u e c o n c e r t é e , mais que l e f a i t que l ' a c c o r d i n t e r p r o f e s s i o n n e l 

émane d'une a s s o c i a t i o n d ' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s semble r é d u i r e 

l ' i n t é r ê t de l a q u e s t i o n vue sous l ' a n g l e de l a p r a t i q u e c o n c e r t é e . 

C - Quant à l a t r o i s i è m e q u e s t i o n , l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e 

au p r i n c i p a l commence par l a d e s c r i p t i o n des procédés t e c h n i a u e s de l a 

product ion de c o g n a c . 

E l l e e x p l i q u e q u ' i l s ' a g i t d'une e a u - d e - v i e f a b r i q u é e 

à p a r t i r d'un vin produi t par des cépages d é t e r m i n é s , r é c o l t é 

dans l ' a i r e géographique d é l i m i t é e par un d é c r e t du 1er mai 1909 

e t qui b é n é f i c i e du régime j u r i d i q u e des a p p e l l a t i o n s d ' o r i g i n e c o n t r ô l é e 

f i x é par d é c r e t - l o i du 30 j u i l l e t 1 9 3 5 , l e d r o i t à l ' a p p e l l a t i o n "Cognac" 

é t a n t c o n d i t i o n n é par l e s d i s p o s i t i o n s r é g l e m e n t a i r e s concernant l e s 

r è g l e s de sa v é r i f i c a t i o n , d i s t i l l a t i o n , v i e i l l i s s e m e n t e t commer­

c i a l i s a t i o n . 

E l l e observe que l e p r i x de r e v i e n t de l ' e a u - d e - v i e vendue 

par l e v i t i c u l t e u r après d i s t i l l a t i o n e s t c o n s t i t u é de deux é léments 

qui sont l e p r i x du vin mis en oeuvre e t l e coût de l a d i s t i l l a t i o n . 

Selon l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l , i l e s t év ident 

que l a f i x a t i o n d'un p r i x p lancher de l ' e a u - d e - v i e en Ques t ion , n o u v e l l e 

ou r a s s i s e , au-de là du niveau r é s u l t a n t des é léments susmentionnés 

r e n t r a n t n a t u r e l l e m e n t dans l e c a l c u l de son p r i x e s t de n a t t u r e à 

a f f e c t e r l e commerce e n t r e E t a t s membres. 

A c e t é g a r d , e l l e observe t o u t d 'abord que s i l a grande 

m a j o r i t é des n é g o c i a n t s - a c h e t e u r s sont é t a b l i s à Cognac ou dans l a 

r é g i o n d é l i m i t é e par l e d é c r e t de 1909, r i e n n'empêche un n é g o c i a n t 

i n s t a l l é hors de l a r é g i o n d é l i m i t é e d ' a c h e t e r c e s e a u x - d e - v i e pour 



y. 

l a s assembler , sans perdre l e d r o i t â l ' a p p e l l a t i o n " c o g n a c " , que l e s 

e a u x - d e - v i e demeurent en France ou s o i e n t e x p o r t é e s . La v e n t e des 

e a u x - d e - v i e par l a f a m i l l e de l a v i t i c u l t u r e à c e l l e du négoce 

ne s e r a i t donc pas un phénomène commercial s t r i c t e m e n t n a t i o n a l mais 

r e v ê t i r a i t à l ' o c c a s i o n un c a r a c t è r e i n t e r n a t i o n a l . 

E l l e observe e n s u i t e que c e qui e s t s u r t o u t important 

de noter e s t que l e s e a u x - d e - v i e a i n s i p r o d u i t e s e t dont l e p r i x 

d ' a c h a t minimum e s t imposé au n é g o c e , c o n s t i t u e n t l a m a t i è r e première 

du cognac p r o d u i t f i n i dont l ' i m p o r t a n c e dans l e commerce i n t e r n a t i o n a l 

ne s a u r a i t ê t r e c o n t e s t é e . 

E l l e s i g n a l e que l a Commission a r a p p e l é , dans s a d é c i s i o n 

p r é c i t é e du 15 décembre 1 9 8 2 , que 80 S des ventes du cognac s e f a i s a i e n t 

hors de F r a n c e , que l e s ventes dans l e marché commun r e p r é s e n t a i e n t 

environ 52 ï des v e n t e s t o t a l e s e t que l e s e x p o r t a t i o n s depuis la 

France vers l e s neuf a u t r e s E t a t s membres r e p r é s e n t a i e n t 4 0 % des 

e x p o r t a t i o n s t o t a l e s . 

Se lon l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l , l e f a i t que l a 

Commission, dans sa d é c i s i o n du 15 décembre 1 9 8 2 , n ' a pas examiné une 

s i t u a t i o n s t r i c t e m e n t i d e n t i q u e à c e l l e de l a p r é s e n t e a f f a i r e , ne 

s e r a i t pas d é c i s i f , parce que s i l a demande de l ' U . G . A . L . , a y a n t 

abouti à l a d é c i s i o n en q u e s t i o n v i s a i t l ' a c c o r d du 7 novembre 1980 

{comme ceux des 12 décemore 1978 e t 18 o c t o b r e 1 9 7 9 ) en ce qui concerne l e s 

e x o é d i t i o n s de cognac pr od u i t f i n i e t non s e s a r t i c l e s 4 e t 5 

qui f i x e n t l a " c o t e " des e a u x - d e - v i e n o u v e l l e s ou r a s s i s e s â l a 

product ion , i l n ' en demeure pas moins que l e s deux s i t u a t i o n s sont 

analogues e t que, mêm,e s i l e s v e n t e s d ' e a u x - d e - v i e par l a v i t i c u l t u r e se 

r é a l i s e n t e s s e n t i e l l e m e n t sur l e marché n a t i o n a l f r a n ç a i s , l a f i x a t i o n 

d'un p r i x p l a n c h e r a f f e c t e b ien l e commerce i n t e r n a t i o n a l . 

La p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l c o n s i d è r e a i n s i 

que l e cognac e s t l a s e u l e e a u - d e - v i e p r o d u i t e dans un pays de l a 

Communauté qui e s t a f f e c t é de l ' o r g a n i s a t i o n r e s t r i c t i v e c o n t e s t é e , 

é t a n t donné oue oour l e r e s t e i l s ' a g i t des a l c o o l s de 

vin-armagnac f r a n ç a i s ou grappa i t a l i e n n e , des a l c o o l s de f r u i t s 

(prune , p o i r e , m i r a b e l l e ) produi t s en Allemagne comme en France 

ou des a l c o o l s de c é r é a l e s (whisky ou a k v a v i t p r o d u i t s en A n g l e t e r r e 

ou au Danemark), dont l e commerce e s t t o t a l e m e n t l i b r e en ce qui concerne 

l a f i x a t i o n des p r i x . 

La p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l e s t i m e aue, dans c e s 

c o n d i t i o n s , l e n é g o c i a n t en cognac e s t en é t a t d ' i n f é r i o r i t é par 

r a p p o r t aux n é g o c i a n t s , f r a n ç a i s ou é t r a n g e r s , qui c o m m e r c i a l i s e n t 

des e a u x - d e - v i e c o n c u r r e n t e s , dès l ' i n s t a n t où, pour l ' é t a b l i s s e m e n t 

de son p r i x de v e n t e , i l d o i t prendre en compte un p r i x d ' a c h a t 

de l a m a t i è r e première qui l u i e s t imposé au l i e u de s ' é t a b l i r 

l i b r e m e n t . 

E l l e observe que c e t argument s e r a i t de f a i b l e p o r t é e 

s ' i l ne c o n c e r n a i t qu'un élément s e c o n d a i r e du p r i x de r e v i e n t 

du c o g n a c , comme l e coût de l ' é t i q u e t a g e ou c e l u i de l ' e m b a l l a g e , 

mais qu 'au c o n t r a i r e i l conserve t o u t son poids l o r s q u e l e p r i x 

d ' a c h a t imposé e s t c e l u i du composant p r i m o r d i a l du produi t f i n i . 

E l l e se r é f è r e â c e t égard â des s t a t i s t i a u e s f i n a n c i è r e s 

qui r é v è l e n t que l e p r i x d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e r e p r é s e n t e , par 

r a p p o r t au p r i x de vente du cognac , une p r o p o r t i o n qui n ' e s t pas 

i n f é r i e u r e â un c h i f f r e de 40 à 50 1. pour l e s ventes en b o u t e i l l e s 

(88 % de l a c o m m e r c i a l i s a t i o n ) e t 60 à 70 % pour l e s v e n t e s en f û t s 

(12 » des v e n t e s ) , e t s o u l i g n e que c ' e s t uniquement dans l e domaine 

du p r i x que l e s maisons de f a i b l e importance peuvent c o n c u r r e n c e r 

l e s maisons l e s plus p u i s s a n t e s q u i , avec d ' i m p o r t a n t s moyens p u b l i ­

c i t a i r e s , dominent l e marché e t que c ' e s t dans l ' i n t é r ê t b ien compris 

du consommateur que c e t t e concurrence par l e p r i x peut j o u e r sans 

e n t r a v e . 



- -a -

La p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l o b s e r v e que l a q u e s t i o n 

p o s é e ) v i s e expressément l e f a i t que l e cognac b é n é f i c i e d 'une a p p e l l a t i o n 

d 'Origine c o n t r ô l é e e t l e f a i t , m a t é r i e l l e m e n t i n d i s c u t a b l e , q u ' i l se 

b o i t ! ' exc lus ivement p u r " , c e qui démontre l a p r é o c c u p a t i o n du 

t r i b u n a l de renvoi qui e s t de s a v o i r s i l e c a r a c t è r e e x c l u s i f de T a p p e T 

l a t i o n d ' o r i g i n e c o n t r ô l é e " c o g n a c " ne s o u s t r a i t pas automatiquement l e 

produit à l a r è g l e communautaire dès l ' i n s t a n t o ù , dans aucun a u t r e 

E t s t membre, on ne peut f a b r i q u e r une e a u - d e - v i e s t r i c t e m e n t i d e n t i q u e 

auimoins par son nom. 

A c e t égard , l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i o a l invoque l a 

j u r i s p r u d e n c e de l a ; C o u r ( a f f a i r e 1 6 8 / 7 8 , Comnission / F r a n c e ; 

a f f a i r e 169/78, Commission / I t a l i e ; a f f a i r e 1 7 1 / 7 8 , Commission-/ 

Danemark ; a r r ê t s du 27 f é v r i e r 1980 ; a f f a i r e 2 1 6 / 8 1 , Cogis / Amminis-

t r a z i o n e d é l i e F inanze d e l l o S t a t o , a r r ê t du 15 j u i l l e t 1982 ) e t 

soBttent que l e s p r i n c i p e s posées par c e t t e j u r i s p r u d e n c e , dans l e c a d r e de 

procédures d ' a p p l i c a t i o n ou d ' i n t e r p r é t a t i o n de T a r t i c l é 9 5 du t r a i t é 

CEI , 'S ' imposent dans l a p r é s e n t e a f f a i r e parce qu'on ne peut pas 

imaginer que l a n o t i o n de " p r o d u i t s s i m i l a i r e s " s o i t i n t e r p r é t é e 

différemment s e l o n q u ' i l s ' a g i t d ' a p p r é c i e r l e s c o n d i t i o n s de l a 

concurrence commercia le ou l ' i n t e r v e n t i o n p r o t e c t i o n n i s t e d'un E t a t 

paf "te b i a i s de mesures f i s c a l e s . 

E l l e s o u l i g n e que, dans c e s a r r ê t s , l a Cour a r e t e n u qu' . 

" i l e x i s t e e n t r e t o u t e s l e s e a u x - d e - v i e des t r a i t s communs suf f i samment 

ac'cusés pour admet t re l ' e x i s t e n c e , dans tous l e s c a s , d'un r a p p o r t 

de' concurrence â t o u t l e moins p a r t i e l ou p o t e n t i e l " e t aue c e t t e 

conc lus ion e s t venue après que l a Cour a i t r a p p e l é aue : 

humaine à un degré r e l a t i v e m e n t é l e v é de c o n c e n t r a t i o n e t forment 

un ensemble i d e n t i f i a b l e uni par l e s c a r a c t é r i s t i q u e s communes. 

2° l e s c a r a c t é r i s t i q u e s propres p e r m e t t e n t e f f e c t i v e m e n t 

de d é f i n i r des v a r i é t é s t y p i q u e s d ' e a u x - d e - v i e , au point que c e r t a i n e s 

d ' e n t r e e l l e s sont même p r o t é g é e s par des a p p e l l a t i o n s d ' o r i g i n e . 

E l l e s o u l i g n e que c ' e s t a i n s i que l a Cour a condamné 

l e s mesures f i s c a l e s p r i s e s : 

- par l a F r a n c e pour p r o t é g e r l e s e a u x - d e - v i e n a t i o n a l e s 

c o n t r e l e whisky e t l e s g e n i è v r e s , 

- par l e Danemark pour p r o t é g e r l ' a k v a v i t e t l e snaps 

c o n t r e l e g i n , l a vodka, l e g e n i è v r e , l e punch, l e rhum, 

l e s e a u x - d e - v i e 5 base de f r u i t s . 

- l ' I t a l i e , pour p r o t é g e r l e s e a u x - d e - v i e de vin e t de 

marc c o n t r e l e s e a u x - d e - v i e de c é r é a l e s e t de canne à s u c r e . 

La p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l s o u t i e n t a i n s i 

q u ' a u - d e l à de l a p a r t i c u l a r i t é qui découle de l ' a p p e l l a t i o n d ' o r i ­

g ine ou du mode de consommation, l e s t r a i t s communs qui u n i s s e n t 

t o u t e s l e s e a u x - d e - v i e sont s u f f i s a n t s pour que, dans l e domaine 

c o m m e r c i a l , l e cognac s o i t en concurrence d i r e c t e avec t o u t e s l e s 

a u t r e s e a u x - d e - v i e e x i s t a n t e s . 

T dans Te groupe plus l a r g e des b o i s s o n s a l c o o l i q u e s , l e s 

e a u x - d e - v i e i s s u e s du procédé de l a d i s t i l l a t i o n comportent comm.e 

éliéraént p r i n c i p a l , l a présence d ' a l c o o l a p t e à l a consommation 

Arrêt! 123/83 - 27 

E l l e c o n c l u t donc â ce que l a f i x a t i o n d'un p r i x minimum 

d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e d e s t i n é e s à l a f a b r i c a t i o n du cognac empêchant 

l e l i b r e j e u de l a c o n c u r r e n c e , a f f e c t e l e commerce e n t r e E t a t s 

membres, r e s t r e i n t l e marché , sans pour a u t a n t a m é l i o r e r l a q u a l i t é 

e t , en conséquence , e n t r a v e l ' i n t e r p é n é t r a t i o n économique voulue oar 

l e t r a i t é . 



- i l s sont soumis aux r è g l e s de l ' O r g a n i s a t i o n Commune du 
marché du vin r é g i e par l e règ lement CEE n ' 337/79 e t 
tous l e s règ lements p r i s pour son a p p l i c a t i o n ; 

E l l e e x p l i q u e que l a p l a i n t e c o n t r e l e s accords i n t e r ­

p r o f e s s i o n n e l s ( a f f a i r e I V / 3 0 . 6 2 2 ) , déposée l e 14 a v r i l 1 9 8 2 , e s t 

fondée sur l ' a r t i c l e 3 du r è g l e m e n t 17 e t v i s e l a f i x a t i o n par a c c o r d 

i n t e r p r o f e s s i o n n e l des p r i x d ' a c h a t pour l a " f a m i l l e du négoce" 

des v i n s b l a n c s d i s t i U a b l e s e t des e a u x - d e - v i e n o u v e l l e s ou r a s s i s e s 

ouvrant d r o i t à l ' a p p e l l a t i o n d ' o r i g i n e c o n t r ô l é e " c o g n a c " , a i n s i 

que des c o û t s de l a d i s t i l l a t i o n . 

La Commission f a i t s a v o i r que c e t t e a f f a i r e e s t a c t u e l l e m e n t 

en cours d ' i n s t r u c t i o n par l e s s e r v i c e s de sa d i r e c t i o n g é n é r a l e de 

la c o n c u r r e n c e e t qu'une l e t t r e de demande de r e n s e i g n e m e n t s , sur la 

base de l ' a r t i c l e U du règlement 1 7 , a d r e s s é e s au E . N . I . C , l e 

22 septembre 1 9 8 2 , e s t r e s t é e sans réponse à ce j o u r . 

- conformément à l ' a r t i c l e 42 du t r a i t é , i l s sont soumis au 
d r o i t de l a c o n c u r r e n c e - avec quelques r e s t r i c t i o n s en ce 
qui concerne l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é -
en v e r t u du règlement 25 ; 

b ) en c e qui concerne l e s e a u x - d e - v i e e t l e Cognac, i l s 

s o n t soumis au d r o i t communautaire commun. 

- l e commerce e n t r e E t a t s membres e s t a f f e c t é de façon 

s e n s i b l e en r a i s o n de l ' i m p o r t a n c e des ventes de cognac dans l e s 

d i f f é r e n t s pays du marché commun. 

La Commission a j o u t e q u ' o n t é t é déoosées c o n t r e l e B . N . I . C . 

deux a u t r e s p l a i n t e s par l 'Union s y n d i c a l e des n é o o c i a n t s 

en cognac e t e a u x - d e - v i e e t que l ' u n e de c e s p l a i n t e s c o n c e r n e l e s 

accords i n t e r p r o f e s s i o n n e l s pour 1931/1982 e t 1 9 8 2 / 1 9 8 3 , t a n d i s que l ' a u t r e 

e s t d i r i g é e c o n t r e l e s a r r ê t é s d ' e x t e n s i o n d e s d i t s a c c o r d s . 

Concernant l a p l a i n t e c o n t r e l e s a r r ê t é s d ' e x t e n s i o n , 

en d a t e du 24 j a n v i e r 1 9 8 3 , l a Commission e x p l i q u e q u ' e l l e a é t é 

a d r e s s é e à l a d i r e c t i o n g é n é r a l e de l ' A g r i c u l t u r e , c a r e l l e pose 

l a q u e s t i o n de l a c o m p a t i b i l i t é du régime i n s t a u r é par l e s a u t o r i t é s 

f r a n ç a i s e s avec l ' o r g a n i s a t i o n cormune du marché du v i n . 

La Commission c o n s i d è r e a i n s i que l e s q u e s t i o n s soumises 

â l a Cour par l e t r i b u n a l de renvoi dans l a p r é s e n t e a f f a i r e ne s o n t 

pas n o u v e l l e s pour e l l e , du f a i t q u ' e l l e a d é j à é t é amenée â t r a n c h e r 

sur l a q u e s t i o n n° 1 dans sa d é c i s i o n p r é c i t é e du 15 décembre 1 9 8 2 , 

que l a q u e s t i o n n° 2 e s t en r é a l i t é é t r o i t e m e n t l i é e à la p r é c é d e n t e 

e t q u ' e n f i n , la q u e s t i o n n" 3 correspond â une p a r t i e de l ' a f f a i r e 

a c t u e l l e m e n t en cours d'exam.en auprès de l a d i r e c t i o n g é n é r a l e de 

la Concurrence s u i t e à l a p l a i n t e susmentionnée de l ' U n i o n s y n d i c a l e 

( a f f a i r e Î V / 3 0 . 6 2 2 ) . 

8 - Concernant a i n s i l a première q u e s t i o n , l a Commission, en 

renvoyant à sa d é c i s i o n du 15 décem.bre 1982 ( m o t i f s 49 à 5 6 ) , a i n s i 

q u ' à l a d é c i s i o n du 26 j u i l l e t 1975 c o n c e r n a n t l e Bureau National 

I n t e r p r o f e s s i o n n e l de l 'Armagnac , à l a q u e l l e se r é f è r e la j u r i d i c t i o n 

3 . La Commission des Communautés européennes p r é s e n t e l e s 

o b s e r v a t i o n s s u i v a n t e s . 

A - E l l e procède â un exposé sur l a n a t u r e du cognac e t des 

m o d a l i t é s t e c h n i q u e s de sa p r o d u c t i o n , a i n s i que de son régime j u r i d i q u e . 

Concernant c e d e r n i e r p o i n t , e l l e s o u t i e n t qu 'au regard du d r o i t 

communautaire, s e u l s l e s v ins b l a n c s d e s t i n é s à l a f a b r i c a t i o n des 

e a u x - d e - v i e e t par l a s u i t e du cognac sont des p r o d u i t s a g r i c o l e s e t 

que l e s deux a u t r e s ( e a u - d e - v i e e t cognac) ne f i g u r e n t pas â l ' a n n e x e I I 

du t r a i t é CEE qui ènumère 1 i m i t a t i v e r a e n t l e s p r o d u i t s a g r i c o l e s au 

sens de l ' a r t i c l e 3 8 . I l en r é s u l t e r a i t , s e l o n l a Commission, que : 

a ) en ce qui concerne l e s v ins b l a n c s : 



d e r e n v o i , e l l e s o u t i e n t que l e B . N . I . C , l o r s de l a f i x a t i o n des 

p r i x par accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l , a g i t en t a n t q u ' a s s o c i a t i o n 

d ' e n t r e p r i s e s au sens de l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é . 

E l l e observe que l a q u a l i f i c a t i o n du B . N . I . C , comme 

organisme p r i v é ou a d m i n i s t r a t i f , e n d r o i t f r a n ç a i s i n t e r n e r e l è v e 

de la compétence des j u r i d i c t i o n s n a t i o n a l e s e t ne s a u r a i t en t a n t 

qui t e l l e ê t r e p r i s e en c o n s i d é r a t i o n l o r s d 'une a n a l y s e qui e s t 

f a i t e e x c l u s i v e m e n t aux f i n s de l ' a p p l i c a t i o n du d r o i t conmunauta i re . 

j /j En s e r é f é r a n t à l a j u r i s p r u d e n c e de l a Cour ( a r r ê t s du 

ISimaii I S ' S , a f f . 71/74 Frubo , R e c . p . 5 5 3 , a t t . 30 e t 3 1 , e t 

d u f z i o c t o b r e 1 9 8 0 , a f f . 209 â 215/78 e t 213/78 , R e c . 1 9 8 0 , p. 3 1 2 5 , 

a t | . 8 8 ) , la Commission s o u t i e n t que la not ion d ' a s s o c i a t i o n d ' e n t r e ­

p r i s e s d o i t ê t r e i n t e r p r é t é e en f o n c t i o n de l a f i n a l i t é de l ' a r t i c l e 

Sb, paragraphe 1 e r , à s a v o i r l ' é l i m i n a t i o n des r e s c t r i c t i o n s de c o n c u r ­

r e n c é r é s u l t a n t d'une v o l o n t é commune des e n t r e p r i s e s en c a u s e , 

dès l o r s que c e l l e s - c i regroupées au se in d'un o r g a n i s m e , prennent 

des mesures p r o d u i s a n t l e s e f f e t s v i s é s â l ' a r t i c l e 8 5 , p a r a g r a p h e , ! . 

La Commission opère a i n s i une d i s t i n c t i o n d 'une p a r t e n t r e 

l e s a c t i v i t é s du B . N . I . C menées dans l e cadre de sa m i s s i o n t e l l e 

q u ^ e l l e e s t d é f i n i e par l e s t e x t e s qui l e s r é g i s s e n t , a i n s i que des 

procédures qui a b o u t i s s e n t â des mesures adoptées par l ' e x e r c i c e 

dUjpouvoir r é g l e m e n t a i r e détenu par l e Commissaire du gouvernement 

auprès du B . N . I . C , e t , d ' a u t r e p a r t , l e s procédures " c o n t r a c t u e l l e s " 

d e l f i î x a t i o n de p r i x s e l o n l e s d i s p o s i t i o n s ce l a l o i n ' 7 5 - 5 0 0 o u i , 

comme dans l a p r é s e n t e a f f a i r e , a b o u t i s s e n t à des accords c a s s é s par l e s 

o r g a n i s a t i o n s i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s s u i v i e s par l e u r e x t e n s i o n par 

de| a r r ê t é s i n t e r m i n i s t é r i e l s . 

' Se lon l a Commission, c e t t e d i f f é r e n c e de procédures 

r e s s o r t concrè tement de l a d é c i s i o n du Commissaire du gouvernement 

auprès du B . N . I . C en date du 11 novembre 1 9 8 0 , qui comporte un c e r t a i n 

nombre de mesures r e l a t i v e s aux v i n s e t e a u x - d e - v i e ( p l a f o n d s de 
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de product ion ou de c o m m e r c i a l i s a t i o n ) , mais qui, pour l e s p r i x 

eux-mêmes, p r é v o i t s implement qu'un " a c c o r d i n t e r p r o f e s s i o n n e l 

f i x e r a un p r i x minimum pour l e s v i n s de l a r é g i o n de Cognac 

d e s t i n é s à l a p r o d u c t i o n de cognac . . . " . 

E l l e a j o u t e que l ' a c c o r d l i t i g i e u x , p o r t a n t indi f féremment 

sur l e s p r i x des v ins b l a n c s , des e a u x - d e - v i e e t du c o g n a c , sans 

d i s t i n g u e r s p é c i a l e m e n t l e s v i n s b l a n c s v i s é s par l a d é c i s i o n du 

Commissaire du gouvernement, e s t p r é s e n t é par s e s s i g n a t a i r e s eux-mêmes 

corme un t e x t e c o n t r a c t u e l "adopté par d é c i s i o n unanime des f a m i l l e s 

p r o f e s s i o n n e l l e s r e p r é s e n t é e s " qui demandent, e l l e s e t non pas l e 

Commissaire du gouvernement, son e x t e n s i o n ( a r t i c l e 11 de 

l ' a c c o r d . 

La Commission c o n s i d è r e a i n s i que , l o r s q u e l e s p r i x sont 

f i x é s par l a réunion dans son s e i n de la f a m i l l e de l a v i t i c u l t u r e 

e t de l a f a m i l l e du n é g o c e , que ce s o i t pour l e s v i n s , l e s eaux-de v i e 

ou l e cognac p r o d u i t f i n i , l e B . N . I . C , formé des f a m i l l e s p r o f e s s i o n ­

n e l l e s e l les -mêmes composées d ' e n t r e p r i s e s , a g i t en t a n t q u ' a s s o c i a t i o n 

d ' e n t r e p r i s e s au sens de l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é . 

La Commission e s t i m e que c e t t e a n a l y s e e s t c o r r o b o r é e par 

l ' examen de la p r a t i q u e s u i v i e en m a t i è r e d ' a c c o r d s i n t e r p r o f e s s i o n n e l s 

de f i x a t i o n des p r i x au s e i n du B . N . I . C qui démontre que : 

- depuis l ' o r i g i n e , l e s accords i n t e r p r o f e s s i o n n e l s ont 

t o u j o u r s revê tu une n a t u r e e x c l u s i v e m e n t c o n t r a c t u e l l e é t a n t t o u j o u r s 

é l a b o r é s par 1 ' i n t e r p r o f e s s i o n s e u l e . 

- l ' é v o l u t i o n s ' e s t f a i t e dans l e sens d'un é l a r g i s s e m e n t 

du champ d ' a p p l i c a t i o n des a c c o r d s ( i n t é g r a t i o n p r o g r e s s i v e des 

e a u x - d e - v i e , puis du cognac produi t f i n i ) , e t d 'une v o l o n t é de plus 

en p l u s marquée de l e u r donner une v a l e u r c o n t r a i g n a n t e ( a p p a r i t i o n 

de c o n t r ô l e s ) . 

A r r ê t 123/83 - 32 
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- que l e s changements ou l e s mesures p a r t i c u l i è r e s d ' i n c i ­

t a t i o n s u p p l é m e n t a i r e s o n t t o u j o u r s p r é s e n t é s comme nés du d é s i r 

de r i n t e r p r o f e s s i o n et/ou d é c o u l a n t d i r e c t e m e n t de n é c e s s i t é s é c o n o ­

miques, sans c o ï n c i d e r avec des changements l é g i s l a t i f s ou r é g l e m e n t a i r e s . 

A c e t é g a r d , l a C o m i s s i o n s o u l i g n e que l a l o i n° 7 5 - 6 0 0 n ' a 

é t é u t i l i s é e q u ' à p a r t i r de 1973 pour donner aux a c c o r d s au s e i n 

du S . M . I . C . une v a l e u r c o n t r a i g n a n t e à l ' é g a r d des p r o f e s s i o n n e l s , qui 

ne sont pas oenDres des a s s o c i a t i o n s r e p r é s e n t é e s e t pour l ' a s s o r t i r de 

s a n c t i o n s en a c c r o i s s a n t a i n s i l e s e f f e t s r e s t r i c t i f s sur l a c o n c u r r e n c e 

sans l e u r e n l e v e r l e u r c a r a c t è r e de d é c i s i o n d ' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e ­

p r i s e s au s e n s de l ' a r t i c l e S5 du t r a i t é , en l e s t r a n s f o r m a n t en t e x t e s 

émanant de l a p u i s s a n c e p u b l i q u e . 

C - Concernant l a deuxième q u e s t i o n qui c o n s i s t e à s a v o i r 

s i l a f i x a t i o n des p r i x minima par l e moyen de ces a c c o r d s c o n s t i t u e 

une o r a t i q u e c o n c e r t é e , l a Commission e s t i m e que l a réponse p o s i t i v e 

q u ' e l l e propose de donner à l a première q u e s t i o n rend l a deuxième 

quest ion sans o b j e t . 

Néanmoins, au c a s où i l s e r a i t j u g é qu'on ne se t rouve 

pas en p r é s e n c e d 'une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s , l a Commission s o u t i e n t 

q u ' i l f a u d r a i t a l o r s c o n s i d é r e r q u ' a u x f i n s de l ' a p p l i c a t i o n de 

l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é , on se t rouve à t o u t l e moins en présence 

d " ' a c c o r d s e n t r e e n t r e p r i s e s " p l u t ô t que de " p r a t i q u e s c o n c e r t é e s " , 

comme l e suggère l e jugement c e r e n v o i . 

C o n s i d é r a n t eue l a na ture c o n t r a c t u e l l e des a c c o r d s l i t i g i e u x 

e s t amplement démontrée , l a Commission se l i m i t e â o b s e r v e r que l a 

q u a l i f i c a t i o n d ' " a c c o r d " e s t entendu a b s t r a i t e m e n t sans égard à l a 

ques t ion de s a v o i r s i , au regard du d r o i t f r a n ç a i s , i l e s t j u r i d i q u e m e n t 

c o n t r a i g n a n t pour l e s p a r t i e s , indèpendamm.ent de l ' a r r ê t é d ' e x t e n s i o n . 
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La Commission r a p p e l l e qu 'en d r o i t communautaire de l a 

c o n c u r r e n c e , i l f a u t e t i l s u f f i t q u ' i l y a i t un concours de v o l o n t é 

l i a n t deux ou p l u s i e u r s p a r t i e s e n t r e eux pour q u ' i l y a i t " a c c o r d " . 

E l l e c i t e l ' a r r ê t de l a Cour, rendu l e 15 j u i l l e t 1 9 7 0 , 

dans l ' a f f a i r e 41/69 (ACF Chemifarma / Commission, R e c . p. 6 6 1 ) 

où i l a é t é j u g é qu'un " g e n t l e m e n ' s agreement" é t a i t un accord au 

sens de l ' a r t i c l e 8 5 , c a r i l " c o n s t i t u a i t l a f i d è l e e x p r e s s i o n de 

l a v o l o n t é commune des membres de l ' e n t e n t e sur l e comportement dans 

l e marché commun", e t e l l e d é d u i t que l e s m o d a l i t é s de f i x a t i o n 

des p r i x dans l a p r é s e n t e a f f a i r e r é u n i s s e n t l e s c o n d i t i o n s DOur ê t r e 

q u a l i f i é e s d " ' a c c o r d s " e t , s e l o n l ' a r r ê t de l a Cour, dans 

l ' a f f a i r e 7 1 / 7 4 , Frubo, aux f i n s de l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 8 5 , 

paragraphe 1 , d ' a c c o r d s e n t r e e n t r e p r i s e s . 

D - S ' a g i s s a n t de l a t r o i s i è m e q u e s t i o n , l a Commission c o n s i d è r e 

que l e problème posé n ' e s t pas t a n t c e l u i de l ' e x i s t e n c e d 'une 

r e s t r i c t i o n à l a c o n c u r r e n c e , q u ' e l l e t i e n t pour i n d i s c u t a o l e , mais 

c e l u i de s a v o i r s i c e t t e r e s t r i c t i o n r e n t r e dans l e champ d ' a p p l i c a t i o n 

du d r o i t communautaire. 

A c e t é g a r d , e l l e s o u l i g n e que l ' a f f e c t a t i o n r é e l l e du 

commerce e n t r e E t a t membres d é l i m i t e l ' a p p l i c a t i o n du d r o i t communau­

t a i r e par r a p p o r t au d r o i t n a t i o n a l e t que l a r e s t r i c t i o n de l a 

c o n c u r r e n c e a l ' i n t é r i e u r du marché commun c o n s t i t u e l a c o n d i t i o n de 

fond de l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 8 5 . 

En ce qui concerne l ' e f f e t r e s t r i c i t f sur l a c o n c u r r e n c e 

à l ' i n t é r i e u r du marché commun, e l l e observe que l ' a c c o r d l i t i g i e u x 

c o n s i s t e à " f i x e r de façon d i r e c t e des p r i x d ' a c h a t ou de v e n t e " e t 

correspond à l a première c a t é g o r i e d ' e n t e n t e r e s t r i c t i v e v i s é e par 

l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 e r , a ) , du t r a i t é . 



S e l o n l a Commission, l e s e f f e t s de c e t t e e n t e n t e en 

1'/espèce s o n t : a ) - l a r e s t r i c t i o n de la concurrence e n t r e p r o d u c t e u r s , 

qi|i se v o i e n t empêchés de vendre au p r i x q u ' i l s j u g e r a i e n t s o u h a i t a b l e s , 

b | l a r e s t r i c t i o n de l a c o n c u r r e n c e e n t r e n é g o c i a n t s au niveau du 

cdût jde l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t qui p o u r r a i t â terme c o n d u i t e à l ' é l i m i n a t i o n 

del ceux d ' e n t r e eux qui ont une s u r f a c e f i n a n c i è r e moindre , c ) l a r é p e r c u s s i o n 

de c e t t e r e s t r i c t i o n de l a c o n c u r r e n c e au niveau du p r i x d ' a c h a t 

de " ' e a u - d e - v i e s u r l e p r i x du cognac produit f i n i , compte tenu que 

l e pr ix de l ' e a u - d e - v i e e s t l ' é l é m e n t prépondérant du p r i x de r e v i e n t 

du cognac . 

En ce oui concerne l e c a r a c t è r e e f f e c t i f de l ' a f f e c t a t i o n 

du commerce e n t r e E t a t membres, l a Commission r a p p e l l e d 'abord 

que l a Cour a c o n s i d é r é que " l e f a i t qu'une e n t e n t e de p r i x n ' a i t pour 

o b j e t que l a c o m m e r c i a l i s a t i o n des produi ts dans un seul E t a t membre 

ne s u f f i t pas pour e x c l u r e que l e commerce e n t r e E t a t s membres ne peut 

l i t re a f f e c t é " (a>-rèt du 26 novembre 1 9 7 5 , a f f a i r e 73/74 , P a p i e r s 

f fe ints / Commission, R e c . p. 1 4 9 1 , a t t . 2 5 ) . 

E l l e s o u t i e n t qu 'en l ' e s p è c e , l e commerce e n t r e E t a t s 

membres se t r o u v e a f f e c t é . E l l e observe que s i la r e s t r i c t i o n de l a 

concurrence au moyen de l a f i x a t i o n oes p r i x minima concerne 

d i r e c t e m e n t l e s e a u x - d e - v i e qui ne f o n t oas e l le -mémes l ' o b j e t d'un 

t e l commerce, l e s e a u x - d e - v i e concernées c o n s t i t u e n t l ' é l é m e n t 

prépondérant du p r i x de r e v i e n t du cognac produit f i n i . Ains i l e s 

e f f e t s r e s t r i c t i f s de l a c o n c u r r e n c e ( o b s t a c l e s à l a f o r m a t i o n 1 i b r e 

des p r i x c e s maroues moins c o n n u e s , perpétuant la domination de c e l l e s - c i 

par des marcues connues sur l e marché et ertpêchant leur dêveloppenEnf, ainsi que 

le lancement de marques n o u v e l l e s ) se r e t r o u v e n t au niveau du cognac 

produit f i n i q u i , ; l u i , f a i t l ' o b j e t de commerce e n t r e l e s E t a t s 

membres, é t a n t donné q u ' i l e s t é c o u l é pour environ 50 S dans l e s 

j u ï r e s E t a t s membres de la Communauté. 

î r r i t 123/53 - 3 5 ; 

" 1 ) Un accord c o n c l u dans l e c a d r e d 'une o r g a n i s a t i o n i n t e r ­
p r o f e s s i o n n e l l e e n t r e r e p r é s e n t a n t s des p r o f e s s i o n s c o n c e r n é e s , 
e t t endant notamment à f i x e r l e s p r i x , r e n t r e dans la n o t i o n 
de d é c i s i o n d ' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s au sens de l ' a r t i c l e 
8 5 , paragrahe 1 , du t r a i t é . Le f a i t qu'un t e l accord s o i t 
tendu par une d é c i s i o n de l ' a u t o r i t é p u b l i q u e en a p p l i c a t i o n 
des r è g l e s du d r o i t n a t i o n a l n ' e s t pas s u s c e p t i b l e d 'en 
m o d i f i e r l a q u a l i f i c a t i o n au regard du d r o i t communautaire. 

2) C e t t e réponse rend sans o b j e t l a deuxième q u e s t i o n . 

3 ) Un a c c o r d ou d é c i s i o n d ' a s s o c i a t i o n d ' e n t r e p r i s e s qui 
f i x e un p r i x minimal a pour o b j e t de r e s t r e i n d r e l a c o n c u r ­
r e n c e au sens de l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 , du t r a i t é . Un 
t e l accord ou d é c i s i o n e s t s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce 
e n t r e E t a t s membres s i l e produi t en c a u s e , t o u t en n ' é t a n t 
pas c o m m e r c i a l i s é dans d ' a u t r e s E t a t s membres, e n t r e dans 
l a compos i t ion d'un produit f i n i f a i s a n t l ' o b j e t de commerce 
intracommunautaire de manière t e l l e que son p r i x i n f l u e n c e 
de façon non n é g l i g e a b l e l e p r i x de v e n t e de ce p r o d u i t f i n i . " 

IV. PROCEDURE ORALE. 

A l ' a u d i e n c e du 25 j u i n 1 9 8 4 , l e Bureau l-iational I n t e r ­

p r o f e s s i o n n e l du Cognac, r e p r é s e n t é par He X. de Roux, a v o c a t , 

H. G. C l a i r , r e p r é s e n t é par Me P. K a p p e l h o f f - L a n ç o n , a v o c a t , 

e t l a Commission des Communautés européennes , r e p r é s e n t é par 

M. G. Marenco e t Mme N. C o u t r e l i s , en q u a l i t é d ' a g e n t s , ont 

é t é entendus en l e u r s o b s e r v a t i o n s o r a l e s e t ont répondu aux 

q u e s t i o n s de l a Cour. 

L ' a v o c a t g é n é r a l a p r é s e n t é s e s c o n c l u s i o n s à l ' a u d i e n c e 

du 2 o c t o b r e 1 9 8 4 . 

Ceci é t a n t , l a Commission o b s e r v e q u ' i l e s t sans i n t é r ê t de 

s a v o i r s i l e produi t qui f a i t l ' o b j e t d'un t e l commerce i n t r a ­

communautaire p r é s e n t e ou non des c a r a c t é r i s t i q u e s p a r t i c u l i è r e s qui 

l e d i s t i n g u e r a i e n t , au niveau du mode de consommation ou à t o u t a u t r e 

p o i n t de vue, d ' a u t r e s p r o d u i t s é v e n t u e l l e m e n t s i m i l a i r e s . 

£ - La Commission propose a i n s i de donner aux q u e s t i o n s posées 

à l a Cour l e s réponses s u i v a n t e s : 



А/ 

EN DROIT 

1­ Par jugement du 21 j u i n 1 9 8 3 , parvenu à l a Cour l e 

1er j u i l l e t s u i v a n t , l e Tribunal de grande i n s t a n c e de S a i n t e s 

( F r a n c e ) a posé , en v e r t u de l ' a r t i c l e 177 du t r a i t é CEE, t r o i s 

q u e s t i o n s p r é j u d i c i e l l e s r e l a t i v e s à l ' i n t e r p r é t a t i o n de l ' a r t i c l e 

85 du t r a i t é CEE. 

2­ Ces q u e s t i o n s ont é t é s o u l e v é e s dans l e cadre d'un 

l i t i g e opposant l e Bureau n a t i o n a l i n t e r p r o f e s s i o n n e l du cognac 

( c i ­ a p r è s BNIC), dont l e s i è g e e s t à Cognac, qui a v a i t a s s i g n é 

M. Guy C l a i r , g é r a n t des E t a b l i s s e m e n t s C l a i r e t C i e , n é g o c i a n t 

à B r i e ­ s o u s ­ M a t h a , en vue d ' o b t e n i r l ' a n n u l a t i o n des c o n t r a t s d ' a c h a t s 

des e a u x ­ d e ­ v i e , que c e d e r n i e r a v a i t c o n c l u s à des p r i x i n f é r i e u r s à ceux 

f i x é s dans l e s c o n d i t i o n s exa.ninèes c i ­ a p r è s . 

3­ Ainsi q u ' i l r e s s o r t du jugement de renvoi e t du d o s s i e r 

de l ' a ^ ­ ' a i r e , l e BNIC e s t une o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e 

dans l e s e c t e u r des vins e t oes eaux­de­vie de cognac qui t rouve son 

o r i g i n e dans un a r r ê t é du 5 j a n v i e r 1 9 4 1 . Les r e s s o u r c e s du 3NIC sont a s s u r é e s 

par des t a x e s p a r a ­ f i s c a l e s . Selon l ' a r r ê t é du m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e 

du 18 f é v r i e r 1975 (JORF, 26 f é v r i e r 1 9 7 5 ) , en vigueur à l ' é p o q u e des f a i t s : 

"Le BNIC e s t composé de : 

A ­ Deux p e r s o n n a l i t é s , l ' u n e r e p r é s e n t a n t l a v i t i c u l t u r e , 
l ' a u t r e l e com,merce de l a r é g i o n d é l i m i t é e par l e d é c r e t du 
1er mai 1909 ; 

В ­ Sur p r é s e n t a t i o n de l i s t e s é t a b l i e s par l e s o r g a n i s a t i o n s 
p r o f e s s i o n n e l l e s i n t é r e s s é e s : 

Dix­neuf délégués des v i t i c u l t e u r s e t des c o o p é r a t i v e s de 
d i s t i l l a t i o n ; 

Dix­neuf délégués des n é g o c i a n t s e t des b o u i l l e u r s de 
p r o f e s s i o n ; 

Un délégué du s y n d i c a t des vins v i n é s ; 

Un délégué des producteurs de pineau des Charentes ; 
Un délégué des c o u r t i e r s ; 
Un délégué des i n d u s t r i e s annexes ; 
Un délégué du personnel c a d r e e t m a î t r i s e (commerce) ; 
Un délégué des o u v r i e r s des c h a i s de Cognac ; 
Un t e c h n i c i e n v i t i c o l e ; 
Un o u v r i e r v i t i c o l e . 
Aucune personne e x e r ç a n t l a p r o f e s s i o n de n é g o c i a n t , de 

c o u r t i e r , de b o u i l l e u r ou une p r o f e s s i o n connexe ne peut r e p r é ­
s e n t e r l e s producteurs e t r é c i p r o q u e m e n t . 

Les membres du bureau sont nommés pour t r o i s ans par a r r ê t é 
du m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e . Leur mandat e s t r e n o u v e l a b l e . 

A s s i s t e n t aux d é l i b é r a t i o n s du bureau e t peuvent prendre 
p a r t aux débats avec voix c o n s u l t a t i v e : 

Les d i r e c t e u r s départementaux de l ' a g r i c u l t u r e e t l e s 
d i r e c t e u r s des s e r v i c e s f i s c a u x de l a Charente e t de la 
Charente ­Mar i t ime ; 

L ' i n s p e c t e u r d i v i s i o n n a i r e de l a r é p r e s s i o n des f r a u d e s ; 
Les f o n c t i o n n a i r e s c h a r g é s du c o n t r ô l e économique e t f i n a n c i e r 

du b u r e a u . " 

En o u t r e , un p r é s i d e n t e t un commissaire du Gouvernement sont 
nommés par l e M i n i s t r e . 

4 . Le BNIC, s e l o n l ' a r t i c l e 5 de la l o i n" 7 5 ­ 6 0 0 du 

10 j u i l l e t 1975 , r e l a t i v e à l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e 

a g r i c o l e , complétée e t m o d i f i é e par l a l o i n° 8 0 ­ 5 0 2 du 4 j u i l l e t 

1 9 8 0 , peut b é n é f i c i e r , à sa demande, de certaines dispositions de ladite lo i . 

5 . Selon l e règlement i n t é r i e u r du BrnC, en vigueur 

au moment des f a i t s l i t i g i e u x au p r i n c i p a l , s e s membres sont 

regroupés en deux " f a m . i l l e s " , c e l l e du négoce e t c e l l e ae l a 

v i t i c u l t u r e . Ces f a m i l l e s , après a v o i r chacune a r r ê t é l eur p o s i t i o n , 

s u i t e à des n é g o c i a t i o n s i n t e r n e s , â l a m a j o r i t é q u a l i f i é e , peuvent 

c o n c l u r e un accord q u i , s e l o n l a l o i n'' 7 5 ­ 5 0 0 du 10 j u i l l e t 1975 

p r é c i t é e , peut v i s e r à f a v o r i s e r : l a c o n n a i s s a n c e de l ' o f f r e 

e t de l a demande, l ' a d a p t a t i o n e t l a r é g u l a r i s a t i o n de T ' o f f r e , 

l a mise en oeuvre , sous l e c o n t r ô l e de l ' E t a t , des r è g l e s de mise 

en marché, des p r i x e t aes c o n d i t i o n s de paiement , l a q u a l i t é 



9 . M. C l a i r ayant a c h e t é â d i v e r s v i t i c u l t e u r s des e a u x -

d e - v i e de cognac à des p r i x i n f é r i e u r s à ceux f i x é s par l ' a r r ê t é 

en q u e s t i o n , l e BNIC l ' a a s s i g n é devant l e Tr ibunal de grande 

i n s t a n c e de S a i n t e s en vue d ' o b t e n i r l ' a n n u l a t i o n des c o n t r a t s 

en c a u s e . 

1 0 . H. C l a i r , p a r t i e dé fenderesse au p r i n c i p a l , a c o n t e s t é 

l e b i e n - f o n d é de c e t t e demande en n u l l i t é c a r e l l e se s e r a i t fondée 

sur un accord i n c o m p a t i b l e avec l e s a r t i c l e s 85 e t 85 du t r a i t é . 

De son c ô t é , l e BNIC a soutenu , d'une p a r t , que l e cognac échap­

p e r a i t aux d i s p o s i t i o n s p r é c i t é e s du t r a i t é , e t , d ' a u t r e p a r t , 

que l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l , pour l a v i o l a t i o n duquel M. C l a i r é t a i t 

p o u r s u i v i , é t a i t un a c t e a d m i n i s t r a t i f dont l a v a l i d i t é ne pouvait 

ê t r e a p p r é c i é e par l e s j u r i d i c t i o n s de T o r d r e j u d i c i a i r e . 

U . Le Tr ibunal de grande i n s t a n c e de S a i n t e s a c o n s i d é r é 

comme a c q u i s que l e s e a u x - d e - v i e de cognac sont des p r o d u i t s indus­

t r i e l s e t que, par c o n s é q u e n t , l e s articles 85 e t 86 du t r a i t é 

CEE é t a i e n t en p r i n c i p e a p p l i c a b l e s . La j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e 

a auss i e s t i m é que, s i l e BNIC a un c a r a c t è r e p a r a - a d m i n i s t r a t i f 

e t s i l ' a r r ê t é d ' e x t e n s i o n du 27 novembre 1980 c o n s t i t u e un a c t e 

a d m i n i s t r a t i f , l ' a c c o r d concerné a t o u t e f o i s é t é conc lu e t s i g n é 

en dehors de t o u t e i n t e r v e n t i o n du commissaire du gouvernement 

auprès du BNIC, par l e s r e p r é s e n t a n t s des deux " f a m i l l e s " au s e i n 

de c e t organisme, e t que c e t accord e s t d i s t i n c t de l ' a r r ê t é 

d ' e x t e n s i o n , même s ' i l e s t p r i s en présence du p r é s i d e n t du BNIC 

qui ne d i s p o s e pas d'un pouvoir r é g l e m e n t a i r e . 

1 2 . Sur l a base de c e s é l é m e n t s , l e Tr ibunal de grande 

i n s t a n c e de S a i n t e s , par jugement du 21 j u i n 1 9 8 3 , a s u r s i s à 

s t a t u e r e t a s a i s i l a Cour des t r o i s q u e s t i o n s p r é j u d i c i e l l e s 

v i s a n t à s a v o i r s i : 

d|s p r o d u i t s , l e s r e l a t i o n s i n t e r p r o f e s s i o n n e l l j e s dans l e s e c t e u r 

i l t l r e s s é e t l a promotion du produi t sur l e s marchés i n t é r i e u r 

el e x t é r i e u r . 

6| i Se lon l ' a r t i c l e 5 , p r é c i t é , e n combinaison avec 

l î a i i t i c l e 2 de l a même l o i , s u i t e à une demande de 

l *assemblée p l é n i è r e du BNIC, l ' a c c o r d conc lu peut ê t r e " é t e n d u " 

par a r r ê t é m i n i s t é r i e l . L ' e f f e t de c e t t e e x t e n s i o n e s t que l ' a c c o r d 

dçvient o b l i g a t o i r e pour tous l e s membres des p r o f e s s i o n s c o n s t i t u a n t 

c i t f é o r g a n i s a t i o n , p r o f e s s i o n n e l l e . 

7 j / Se lon l ' a r t i c l e 4 de l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e susment ionnée , 

u| Contrat de f o u r n i t u r e passé e n t r e personnes p r i v é e s , qui n ' e s t 

p îs&onforrae aux d i s p o s i t i o n s d'un accord a i n s i adopté e t é t e n d u , 

elt nul de p l e i n d r o i t et l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e 

concernée a l a p o s s i b i l i t é de demanaer aux t r i b u n a u x l a c o n s t a t a t i o n 

de cette null i té ainsi qu'une inoamicé en réparation du préjudice qu'elle 

p o u r r a i t a v o i r s u b i . 

si s ' En a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s e t de l a procédure 

p t é ç i t é e s , l e BNIC a adopté à l ' u n a n i m i t é , l e 7 novembre 1 9 8 0 , 

uji t e x t e i n t i t u l é "Accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l r e l a t i f aux p r i x 

d|;*iins b l a n c s d i s t i U a b l e s e t des e a u x - d e - v i e de c o g n a c " . Ce 

t e x t e , qui d i s p o s a i t q u ' i l s e r a i t a p p l i c a b l e sur t o u t l e t e r r i t o i r e 

dé l a France m é t r o p o l i t a i n e , f i x a i t un p r i x minimum des vins de 

d i s t i l l a t i o n , l e p r i x des e a u x - d e - v i e d i s t i l l é e s en 1980 e t a n t é -

riiielrement, a i n s i ou'un p r i x minimum pour l e c o g n a c . I l p r é v o y a i t 

i l i j u U i t é de tout c o n t r a t o a s s é en t r a n s g r e s s i o n de s e s d i s p o ­

s i t i o n s a i n s i que l e s s a n c t i o n s prévues par l ' a r t i c l e 4 de l a 

l:|)i:Jdu 10 j u i l l e t 1975 p r é c i t é e . I l a é t é s i g n é par l e s r e p r é s e n t a n t s 

dls Jdeux " f a m i l l e s " au s e i n de l ' a s s e m b l é e du BNIC, e t par son 

d i r e c t e u r e t i l a été " é t e n d u " , au sens p r é c i t é , par a r r ê t é du 

m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e du 27 novembre 1 9 8 0 . 



" T - l a r é u n i o n , au s e i n du Bureau National I n t e r p r o f e s s i o n n e l 

du Cognac, de l a f a m i l l e de l a v i t i c u l t u r e e t de l a f a m i l l e 

du négoce d o i t ê t r e c o n s i d é r é e comme une a s s o c i a t i o n d ' e n t r e ­

p r i s e s , l ' a c c o r d passé e n t r e e l l e s ayant é t é s i g n é également 

par l e P r é s i d e n t du Bureau National I n t e r p r o f e s s i o n n e l du 

Cognac. 

2° - l a f i x a t i o n e n t r e l a f a m i l l e des v i t i c u l t e u r s e t l a 

f a m i l l e du négoce d'un p r i x minimum d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e 

doi t ê t r e c o n s i d é r é e comme p r a t i q u e c o n c e r t é e . 

3° - l a f i x a t i o n d'un p r i x minimum d ' a c n a t des e a u x - d e - v i e 

d o i t ê t r e c o n s i d é r é e comme s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce 

e n t r e E t a t s membres e t d ' a v o i r pour e f f e t ou pour o b j e t 

d 'empêcher , de r e s t r e i n d r e ou de f a u s s e r l e j e u de l a c o n c u r ­

rence à l ' i n t é r i e u r du Marché commun a l o r s que l e s e a u x - d e -

vie c o n c e r n é e s par l ' a c c o r d du 7 novembre 1980 répondant 

â l ' a p p e l l a t i o n d ' o r i g i n e c o n t r ô l é e du Cognac, compte tenu 

de l a na ture du Cognac e a u x - d e - v i e de r a i s i n qui se b o i t 

quasi exc lus ivement p u r . " 

Sur l a o r e m i è r e Question 

1 3 , Par l a première q u e s t i o n , l a j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e 

v i s e , en s u b s t a n c e , à s a v o i r s i un a c c o r d , 

s igné dans l e cadre d'un organisme e t se lon une procédure t e l s 

que d é c r i t s c i - d e s s u s , e n t r e dans l e cnamp d ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 

8 5 , paragraphe 1er,du t r a i t é e t plus p'écisaixnt si un accord conclu entre 

l e s deux " f a m i l l e s " ce la v i t i c u l t u r e e t du négoce e s t un accord 

conclu e n t r e e n t r e p r i s e s ou a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s . 
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14 . Le BNIC a f a i t v a l o i r à t i t r e l i m i n a i r e q u ' i l e s t i n u t i l e de 

s ' i n t e r r o g e r sur l a n a t u r e a g r i c o l e ou i n d u s t r i e l l e des e a u x - d e - v i e de 

cognac au regard du t r a i t é . . C E E . En t o u t e h y p o t h è s e , l ' a r t i c l e 85 du 

t r a i t é ne s e r a i t pas a p p l i c a b l e c a r l e cognac p r é s e n t e r a i t une impor­

tance économique c o n s i d é r a b l e pour l e s a g r i c u l t e u r s de l a r é g i o n c o n c e r n é e . 

Les revenus de 5 3 . 0 0 0 v i t i c u l t e u r s s e r a i e n t en e f f e t d i r e c t e m e n t dépendants 

du p r i x des e a u x - d e - v i e de c o g n a c . Or, depuis 1 9 7 3 , l a v i t i c u l t u r e c h a r e n -

t a i s e se s e r a i t lourdement e n d e t t é e . De p l u s , e l l e d e v r a i t f a i r e f a c e à un d é s é ­

q u i l i b r e s t r u c t u r e l e n t r e l ' o f f r e e t l a demande. Dans ces c o n d i t i o n s , l a 

f i x a t i o n d'un p r i x minimum pour l e s e a u x - d e - v i e de cognac a u r a i t pour o b j e c t i f 

de g a r a n t i r un revenu minimum aux a g r i c u l t e u r s c h a r e n t a i s . 

1 5 . Cet argument d o i t ê t r e r e j e t é . En e f f e t , l e s eaux-

d e - v i e , a i n s i q u ' i l r e s s o r t de l ' a n n e x e I I du t r a i t é ( e x . 2 2 . 0 9 ) , 

sont expressément e x c l u e s de l a c a t é g o r i e des p r o d u i t s a g r i c o l e s . 

Par s u i t e , e l l e s d o i v e n t ê t r e r e g a r d é e s comme des p r o d u i t s i n d u s t r i e l s 

e t c e t t e q u a l i f i c a t i o n n ' e s t pas de na ture à ê t r e remise en cause 

par l ' i m p o r t a n c e économique que c e s p r o d u i t s peuvent p r é s e n t e r 

pour l e s a g r i c u l t e u r s de l a r é g i o n c o n c e r n é e . 

1 5 . Le BNIC s o u t i e n t que l ' a c c o r d e n t r e l e s deux " f a m i l l e s " 

n ' e s t pas c o n c l u à l ' i n i t i a t i v e des e n t r e p r i s e s mais dans l e cadre du KaC 

et suivant la procëdure_Drèvue par le règlement intérieur oe cette institution, o j i , 

se lon l a j u r i s p r u d e n c e a d m i n i s t r a t i v e f r a n ç a i s e , c o n s t i t u e un 

organisme de d r o i t p u b l i c , compte tenu des m o d a l i t é s de sa c r é a t i o n , 

de son f i n a n c e m e n t , de son o r g a n i s a t i o n , de son fonctionnem.ent , 

de l a nominat ion de s e s membres a i n s i que de l a miss ion de s e r v i c e 

p u b l i c qui lui e s t i m p a r t i e . Par c o n s é q u e n t , son a c t i v i t é ne 

s e r a i t pas v i s é e par l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é . 

17 . C e t t e argumentat ion ne s a u r a i t ê t r e r e t e n u e . L ' a r t i c l e 

85 s ' a p p l i q u e , s e l o n s e s propres t e r m e s , à des accords e n t r e e n t r e ­

p r i s e s e t à des d é c i s i o n s d ' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s . Comme 

l ' o n t observé â j u s t e t i t r e l a p a r t i e d é f e n d e r e s s e au p r i n c i p a l 

e t l a Commission, l e c a d r e j u r i d i q u e dans lequel s ' e f f e c t u e , 

l a c o n c l u s i o n ae t e l s a c c o r d s e t sont p r i s e s 
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sde t e l l e s d é c i s i o n s , a i n s i que l a q u a l i f i c a t i o n j u r i d i q u e donnée 

*à ce c a d r e par l e s d i f f é r e n t s ordres j u r i d i q u e s na t ionaux sont 

I s a n s i n c i d e n c e sur l ' a p p l i c a b i l i t é des r è g l e s communautaires de 

j l a c o n c u r r e n c e e t notamment de l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é . 

i l 8 . Le BKIC observe que l e s membres de son assemblés 

s p l é n i è r e qui ont n é g o c i é e t conc lu l ' a c c o r d f a i s a n t l ' o b j e t du 

3 l i t i g e au p r i n c i p a l ont tous é t é nommés par l e m i n i s t r e de 

h ' a g r i c u l t u r e . I l s ne r e p r é s e n t e r a i e n t donc pas l e s d i f f é r e n t s 

{ o r g a n i s m e s p r o f e s s i o n n e l s dont i l s sont i s s u s e t l ' a c c o r d passé 

î e n t r e eux ne s a u r a i t ê t r e regardé comme i n t e r v e n u e n t r e des 

' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s . 

Í 19 . Cet argument ne peut ê t r e a c c u e i l l i . L ' a r t i c l e 85 

: d o i t ê t r e i n t e r p r é t é comme v i s a n t un t e l a c c o r d , dès l o r s q u ' i l 

! a é t é n é g o c i é e t conc lu par des personnes q u i , b ien que nommées 

' o a r l ' a u t o r i t é p u b l i q u e , a v a i e n t f a i t l ' o b j e t , à l ' e x c e p t i o n des 

; deux nommées d i rec tement par l e m i n i s t r e , de p r o p o s i t i o n s de 

': désignation par l e s o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s d i r e c t e m e n t 

/ c o n c e r n é e s e t o u i , par s u i t e , d e v a i e n t ê t r e r e g a r d é e s , en f a i t , 

comme r e p r é s e n t a n t ces o r g a n i s a t i o n s l o r s de l a n é g o c i a t i o n e t de 

l a c o n c l u s i o n de c e t a c c o r d . 

2 0 . I l y a l i e u d ' a j o u t e r qu'un accord c o n c l u par deux 

groupements des o p é r a t e u r s économiques t e l s que l e s deux " f a m i l l e s " 

des v i t i c u l t e u r s e t des n é g o c i a n t s , d o i t ê t r e c o n s i d e r é comme 

un accord e n t r e e n t r e p r i s e s ou a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s . 

La c i r c o n s t a n c e que ces groupements se r é u n i s s e n t au s e i n d'un 

organisme comme l e BiilC n ' a oas pour e f f e t de s o u s t r a i r e l e u r 

accord â l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 85 au t r a i t é . 

Arrêt 123/S3 - ''-•' 

2 1 . Le BNIC a l l è g u e par a i l l e u r s que l e s accords s i g n e s 

dans son s e i n n ' o n t pas d ' e f f e t s o b l i g a t o i r e s e t que son r ô l e 

e s t purement c o n s u l t a t i f à l ' é g a r d des a u t o r i t é s publ iques c e n t r a l e s 

q u i , s e u l e s , peuvent rendre l e s d i t s accords o b l i g a t o i r e s au moyen 

d ' a r r ê t é s m i n i s t é r i e l s . 

2 2 . I l importe de r e l e v e r , à c e t é g a r d , qu 'aux f i n s de 

l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 e r , l a p r i s e en c o n s i ­

d é r a t i o n des e f f e t s c o n c r e t s d'un accord e s t s u p e r f l u e , dès l o r s 

que c e l u i - c i a pour o b j e t de r e s t r e i n d r e , empêcher ou f a u s s e r 

l e j e u de l a c o n c u r r e n c e . Or, par sa na ture même, un accord 

f i x a n t un p r i x minimum pour un produit e t t r a n s m i s à l ' a u t o r i t é 

publ ique en vue de f a i r e e n t é r i n e r ce p r i x minimum, aux f i n s de 

l e r e n d r e o b l i g a t o i r e pour l ' e n s e m b l e des o p é r a t e u r s économiques i n t e r ­

venant sur l e marché en c a u s e , a pour o b j e t de f a u s s e r l e j e u de 

l a c o n c u r r e n c e sur ce marché. 

2 3 . Quant à l ' i n t e r v e n t i o n d'un a c t e de l ' a u t o r i t é p u b l i q u e , 

d e s t i n é à c o n f é r e r un e f f e t o b l i g a t o i r e à c e t accord v i s - à - v i s 

de l ' e n s e m b l e des o p é r a t e u r s économiques c o n c e r n é s , même s ' i l s 

n ' o n t pas é t é p a r t i e â l ' a c c o r d , e l l e ne s a u r a i t a v o i r pour e f f e t 

de s o u s t r a i r e c e l u i - c i à l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 8 5 , paragràone 

l e r , a i n s i que l ' o n t s o u l i g n é à j u s t e t i t r e l a p a r t i s d é f e n d e r e s s e 

au p r i n c i p a l e t la Commission, 

2 4 , E n f i n , l a j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e demande à l a Cour 

s i l a c i r c o n s t a n c e que l ' a c c o r d i n t e r p r o f e s s i o n n e l a i n s i c o n c l u 

a é t é s i g n é par l e p r é s i d e n t du Bureau n a t i o n a l i n t e r p r o f e s s i o n n e l 

du cognac a une i n c i d e n c e sur l a q u a l i f i c a t i o n j u r i d i q u e de c e t 

accord au regard de l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é . 



2 5 . La c i r c o n s t a n c e que l e p r é s i d e n t ou l e d i r e c t e u r 

d'un organisme dans l e cadre duquel e s t c o n c l u un accord ayant 

pour o b j e t d'empêcher l e l i b r e j e u de l a c o n c u r r e n c e , appose 

sans que c e l a s o i t prévu par l a l o i n a t i o n a l e , sa s i g n a t u r e 

au bas de c e t a c c o r d , e s t sans i n c i d e n c e sur l ' a p p l i c a b i l i t é à 

c e t accord des d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 8 5 , paragraphe 1 e r , 

du t r a i t é . 

2 6 . De l 'ensem.ble de c e qui p r é c è d e , i l r é s u l t e q u ' i l y a 

l i e u de répondre à la première q u e s t i o n , oue l ' a r t i c l e 8 5 , p a r a ­

graphe 1 , du t r a i t é d o i t ê t r e i n t e r p r é t é en c e sens q u ' e n t r e dans 

son champ d ' a p p l i c a t i o n un accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l de f i x a t i o n 

d'un p r i x minimum d'un p r o d u i t comme les e a u x - d e - v i e de c o g n a c , 

conclu par ceux groupsments d'oçératairs éconaiigies, dans le cadre et selon la procédure 

d'un organisme t e l que l e BNIC. 

Sur l a deuxième ques t ion 

27 . La j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e demande par a i l l e u r s s i 

la f i x a t i o n des p r i x minima d ' a c h a t des e a u x - d e - v i e d o i t ê t r e 

c o n s i d é r é e com,me une p r a t i q u e c o n c e r t é e au sens de l ' a r t i c l e 8 5 . 

Etant donné l a réponse apportée à l a première q u e s t i o n , une réponse 

â l a deuxième ques t ion n ' e s t plus n é c e s s a i r e . 

Sur l a t r o i s i è m e ques t ion 

2 3 . I l r e s s o r t du d o s s i e r e t des débats devant la Cour que 

le problème posé par la t r o i s i è m e q u e s t i o n concerne e s s e n t i e l l e m e n t 

la f i x a t i o n des p r i x de l ' e a u - d e - v i e u t i l i s é e dans l a f a b r i c a t i o n 

du cognac , c ' e s t - â - d i r e d'un p r o d u i t s e m i - f i n i qui n ' e s t normalement 

pas expédié hors de l a r é g i o n de Cognac. La j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e 

pose en s u o s t a n c e la q u e s t i o n de s a v o i r s i l a f i x a t i o n d'un p r i x 

minimum d ' a c h a t pour un t e l produi t e s t s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r 

l e commerce e n t r e E t a t s membres e t a pour o b j e t ou pour e f f e t 

de r e s t r e i n d r e l a c o n c u r r e n c e , compte tenu de ce que l e produi t 

f i n i , l e c o g n a c , b é n é f i c i e d 'une a p p e l l a t i o n d ' o r i g i n e . 

2 9 . Il échet à cet égard d'observer que tout accord ayant pour 

o b j e t ou pour e f f e t de r e s t r e i n d r e la c o n c u r r e n c e p a r l a f i x a t i o n 

des p r i x minima d ' a c h a t d'un produi t se ra i - f ini e s t s u s c e p t i b l e 

d ' a f f e c t e r l e commerce in t racommunauta i re , même s i c e produi t 

s e m i - f i n i ne f a i t pas lui-même l ' o b j e t d'un commerce e n t r e les 

Ltats BBTfcres, lorsqu'un tel produit constitue la matière première û'un 

a u t r e produi t commercialisé a i l l e u r s dans la Communauté. 

Le f a i t que l e produi t f i n i b é n é f i c i e d 'une a p p e l l a t i o n d ' o r i g i n e 

e s t sans p e r t i n e n c e . 

3 0 . I l y a l i e u par conséquent de répondre à l a t ro i s ièm.e 

q u e s t i o n que l a . f i x a t i o n d'un p r i x minimum d ' a c h a t pour un p r o d u i t 

s e m i - f i n i e s t s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce e n t r e E t a t s 

iTBicres lorsque ce produit constitue la ratière pramère d'tn autre produit 

qui e s t c o m m e r c i a l i s é a i l l e u r s dans l a Communauté, sans égard 

au f a i t que ce produi t f i n i b é n é f i c i e d 'une a p p e l l a t i o n d ' o r i g i n e . 
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Sur l e s dépens 

31J Les f r a i s exposés par l a Commission des Communautés 

;^uropéennes, qui a soumis des o b s e r v a t i o n s à l a Cour, ne 

-Jjeuvent f a i r e l ' o b j e t d'un remboursement. La procédure 

| - e # t a n t , à l ' é g a r d des p a r t i e s au p r i n c i p a l , l e c a r a c t è r e 

i ' û n i n c i d e n t soulevé devant l a j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e , i l 

{appart ient à c e l l e - c i de s t a t u e r sur l e s dépens . 

Par ces m o t i f s , 

J LA COUR 

}st|tuant sur l e s ' q u e s t i o n s ; à e l l e soumises par l e Tr ibunal 

|dr grande i n s t a n c e de S a i n t e s , par jugement du 21 j u i n 1 9 8 3 , ' 

'd i t pour d r o i t ; 

1) L ' a r t i c l e 3 5 , paragraphe 1er ,du t r a i t é d o i t ê t r e 

i i n t e r p r é t é en ce sens q u ' e n t r e dans son cnamp d ' a p p l i -

j <5 c a t i o n un accord i n t e r p r o f e s s i o n n e l de f i x a t i o n 

î ={ d'un p r i x minimum d'un pr od u i t comme l e s e a u x - d e - v i e 

I j os cognac , conc lu par deux groupements d ' o p é r a t e u r s 

} économiques, dans l e c a a r e e t s e l o n l a procédure 

d'un organisme t e l que l e B'iïC. 

2) La f i x a t i o n d'un p r i x minimum d ' a c h a t pour un produi t 

s e m i - f i n i e s t s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l e commerce 

} e n t r e E t a t s membres l o r s q u e ce produi t c o n s t i t u e l a m a t i è r e 

î 'î première d'un a u t r e pr od u i t qui e s t c o m m e r c i a l i s é 

i 'i a i l l e u r s dans l a Communauté, sans égard au f a i t 

i que c e produit f i n i b é n é f i c i e d 'une a p p e l l a t i o n 

d ' o r i g i n e . 
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EH DROIT 

P e r e r r S t du 38 • • p t e m b r * 1 9 6 3 , p a r v e n u & 1« Cour 

l e 40 o c t o b r e 1 3 8 3 , l a C o u r « ' a p p e l de P o i t i e r s a poa«< 

en v e r t u de l ' a r t i c l e 177 du t r a i t é CEE. une q u e s t i o n 

p r é j u d i c i e l l e r e l a t i v e à l ' i n t e r p r é t a t i o n de d i f f i r e n t e e 

r è g l e s du d r o i t c o a a o u n à u t a i r e » e t notamment d e e d i e p o e i t i o n e 

c o n c e r n a n t l e l i b r e j e u a e l a c o n c u r r e n c e d a n s l e иагопй 

commun e t des a r t i c l e » 3, « o u s f . e t 5 du t r a i t é CEE, en vue 

d ' ê t r e n l s e en meeura a ­ a p p r é c i e r l a c o m p a t i b i l i t é « v e o 

l e d r o i t c o m m u n a u t a i r e d ' u n e l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e i repoeant 

à t o u t d é t a i l l a n t 1« r e s p e c t d ' u n p r i x î t x é p a t l ' é d i t e u r 

ou 1 ' i i û p o r t a t e u r p o u r l a v e n t e de l i v r e s . 

C e t t e q u e s t i o n « é t é « o u l e v é e d a n s l e c a d r a d ' u n 

l i t i g e o p p o s a n t 1 " X e s o o l a t i o n d e s C e n t r e s d i J t r l b u t e u r » 

E d o u a r d L e c l e r c ( « l ­ a p r è s L e c l e r c ) e t l a s o c i é t é T h o u a r s 

d i s t r i b u t i o n a u t r e s , q u i f a i t p a r t i s d e o e g r o u p e d ' e n t r e ­

p r i s e s , i p l u s i e u r s l i b r a i r e s é t a b l i s k T h o u a r s 

e t k l ' W n i o n « y n d i w o l w a»» libidliB» ùi PVfcliOe. 

Ce l i t i g e p o r t e s u r l e r e s p e c t d e s p r i x de v a n t e 

a u p u b l i c f i x é s cOBfbriaéiBent à l a l o i n» 81­766 du 10 a o û t 

1981 < J . O . R . ? . du n a o a t 1981) r e l a t i v e au p r i x du l i v r e . 

A r r ê t 2 2 9 / 8 3 

L e c l e r c r e g r o u p e d e e m a g a s i n s d e d é t a i l d a n s 

t o u t e 1« F r a n c e d o n t l e s a c t i v i t é s s e s i t u a i e n t 

k l ' o r i g i n e d a n s l e domaine d e l ' a l i m e n t a t i o n , e t s e 

s o n t é t e n d u e s a u x a u t r e s p r o d u i t s d o n t l e s l i v r e » , 

c e s m a g a s i n a o n t l a r é p u t a t i o n de p r a t i q u e r une p o l i t i q u e 

dq b a s p r i x . I l r e s s o r t du d o s s i e r que l a s o c i é t é T b o u * r » 

d i s t r i b u t i o n , t o u t conine d ' a u t r e s d i s t r i b u t e u r » a p p a r ­

t e n a n t à o e g r o u p e , s vendu d e s l i v r e s k d e » p r i x i n f é r i e u r s 

a u x p r i x i n p o e é » c o n f o r m é m e n t k l a l é g i s l a t i o n s u s m e n t i o n n é e 

Bn v e r t u d» l e l o i f r a n ç a i s e du 10 a o û t 1 9 8 1 , t o u t 

é d i t e u r ou I m p o r t a t e u r de l i v r e s e s t t e n u de f i x e r l e p r i x 

de v e n t e a u p u b l i e d e s l i v r e s q u ' i l é d i t e ou i m p o r t e . 

L e s d é t a i l l a n t s d o i v e n t p r a t i q u e r un p r i x e f f e c t i f de v e n t e 

au p u b l i c e n t r e 9 5 e t 1 0 0 p o u r c e n t d e c e p r i x . La l o i 

p r é v o l t d e s d é r o g a t i o n s к l ' o b l i g a t i o n d e r e s p e c t e r c e 

p r i x e n f a v e u r d e c e r t a i n s o r g a n i s m e s p r i v é s ou p u b l i c s , 

t e l s que l e s b i b l i o t h è q u e s e t l e s é t a b l i e a s A e n t s d ' e n s e l g n e ­

n e n t , e t a u t o r i s e d e s s o l d e s e o u s c e r t a i n e s c o n d i t i o n s . 

Bn c a s d ' i n f r a c t i o n a u x d i s p o s i t i o n s d e l a l o i , d e s a c t i o n s . 

en c e s s a t i o n ou en r é p a r a t i o n p e u v e n t A t r e i n t r o d u i t e s p a r 

d e s c o n o u r r e n t s e t p a r d i f f é r e n t s t y p e s d ' a s s o c i e t l o n » , e t dt 

p o u r s u i t e s p é n a l e s s o n t p r é v u e s . 

En c e q u i c o n c e r n e l e s l i v r e s i m p o r t é s , l ' a r t i c l e 

1 e r , d e r n i e r a l i n é a , d e l a l o i du 10 a e f t t 1931 d i s p o s e 

que " d a n s l e o a s ou l ü n p o r t a t i o n c o n c e r n e d e a l i v r e s 

é d i t é s en F r a n c e , l e p r i x de v e n t e au p u b l i c f i x é p a r 

l ' i m p o r t a t e u r e s t a u n o l n s é g a l à c e l u i o u i a é t é 

I . 



f i x é p a r l ' é d i t e u r " . L e d é c r e t n* 6 1 - 1 0 6 8 du 

3 d é c e m b r e 1981 ( J . O . R . F . du 4 d é c e m b r e 1 9 8 1 ) , p r i s 

e n a p p l i c a t i o n d e l a l o i du 10 Août 1 9 8 1 , p r é c i s e 

en o u t r e q u ' " e s t c o n e l d é r é coBune I m p o r t a t e u r . . . 

l e d é p o a l t e i r e p r i n c i p a l de l i v r e s i m p o r t é e h q u i 

Incombe l ' o b l i g a t i o n p r é v u e p a r l ' a r t i c l e 8 d e l a 

l o i du 21 j u i n 1 9 4 3 " , à s a v o i r l ' o b l i g a t i o n du d é p 6 t 

l é g a l d ' u n e x e m p l a i r e c o m p l e t b. l a r é g i e du d é p â t 

l é g a l a u m i n i s t è r e d e l ' i n t é r i e u r . 

S t a t u a n t en r é f é r é c o m m e r c i a l è l a r e q u ê t e d e 

p l u s i e u r s l i b r a i r e s c o n c u r r e n t s , l e p r é s i d e n t du 

T r i b u n a l de g r a n d e i n s t a n c e de B r e s s u l r e • o r d o n n é 

(t l a s o c i é t é T h o u a r s d i s t r i b u t i o n , s o u s p e i n e 

d ' a s t r e i n t e , d e m e t t r e l e p r i x de v e n t a d e s l i v r e s 

p a r e l l e o f f e r t s a u p u b l i e en c o n f o m l t é a v e c l a 

l o i du 10 a o û t 1981 e t d i t que c e t t e o r d o n n a n c e 

e s t commune & L e c l e r c , e p p e l é en i n t e r v e n t i o n f o r c é » . 

La Cour d ' a p p e l d e P o i t i e r s , s a i s i e en a p p e l , 

a e s t i m é que l a s o l u t i o n d e c e l i t i g e e x i g e a i t de 

r e c h e r c h e r s i l a l o i du 10 a o û t 19B1 e s t de n a t u r e 

à p o r t e r a t t e i n t e a u x r è g l e s c o m m u n a u t a i r e s r e l a t i v e s au 

l i b r e j e u de l a c o n c u r r e n c e d a n s l e m a r c h é cooroun, d è s 

l o r s 4 u e c e t e x t e a p p o r t e d e s r e s t r l e t i o n s c o n s i ­

d é r a b l e s À l a c o n c u r r e n c e t a n t p o u r l e s l i v r e s é d i t é s 

en F r a n c e que p o u r l e s l i v r e s i m p o r t é » e t que l e s l i b r a i r e s 

d e » a u t r e s E t a t s membres n e s u b i s s e n t p a s une t e l l e 

l i n l t a t i i s n . E l l e a donc p o s é à l a c o u r l a q u e s t i o n 

p r é j u d i c i e l l e a u i v a b t e : 

Arrêt 229/83 

"Les articles 3, sous f, et 5 du traité CEE 
doivent-ils 4tre interprétés en ce sens qu'ils 
interdisent l'institution dans un Etat membre, 
par voie législative ou réglementaire, pour ; 
les livras édités dans cet Etat membre et pour 
ceux qui y sont importés notamment des autres 
Etats membres, d'un système qui oblige les dé­
taillants è vendre les livres au prix fixé 
par l'édituor ou l'importateur sans pouvoir ; 
appliquer è ce orix un abattement supérleuï-
è 5 %î-

L'article 3, sous £, du traité, auquel cette , 
question fait référence fait partie des principes t 
généraux du marché commun qui sont appliqués en 
combinaison avec les chapitres respectifs du traité 
destinés à mettre en oeuvre ces principes. 
Cette •'-dlepoKi'tlon prévoit "l'établissement d'un ? 
régime assurant que la concurrence n'est pas faussée 
dans le marché commun", objectif général explicité 
notamment par les règles de concurrence du chapitre 1 
du titre I de la troieièms partie du traité. 
L'article 5, alinéa 2, du traité, quant à lui, exige 
que les Etats membres "s'abstiennent de toutes weaures. 
susceptibles de mettre en péril la réalisation des; 
buts ... du traité". La question posée par la jurir 
dlctlcn nationale, au regard de la compatibilité avec 
ces dispositions d'une législation du typa da celle décrite, 
ci-dessus, vise donc à savoir si celle-ci eat conforme aux 
principes et bute du traité et uux dispositions du traité 
qui les mettent plus spécifiquement en oeuvre. 
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I I c o n v i e n t d ' o b s e r v e r que l e s a r t i c l e s 2 e t 3 

du t r a i t é v i s e n t l a c r é a t i o n d ' u n m a r c h é ofi l e s 

m a r c h a n d i s e s c i r c u l e n t l i b r e m e n t d a n s d e s c o n d i t i o n » 

de c o n c u r r e n c e non f a u s s é e s . C e t o b j e c t i f e s t a s s u r é 

n o t a m m e n t t a n t p a r l e s a r t i c l e s 30 « t s u i v a n t s c o n ­

c e r n a n t l ' i n t e r d i c t i o n d e s r e s t r i c t i o n » a u o o w n e r c e 

i n t r a c o m a u n a u t e i r e q u i o n t é t é é v o q u é e » a u c o u r » 

d e l a p r o c é d u r e d e v a n t l a Cour que p a r l e s a r t i c l e s 

8 5 e t s u i v a n t » c o n c e r n a n t l e s r è g l e s de c o n c u r r e n c e 

q u ' i l c o n v i a n t d ' e x a m i n e r en p r e m i e r l i e u . 

S u r l ' a p p l i c a t i o n de» a r t i c l e s 3 , sou» f , 5 e t 8 5 

du t r a i t é 

S e l ô n ' H ë c I è ' r c , i i l o i f r a n ç a i s e "sur l e p r i x du l i v r e 

n e c o n s t i t u e p a » une r é g l e m e n t a t i o n é t a t i q u e d e » p r i x , 

m a i s u n e r é g l e n a n t a t i o n l i m i t a n t l a c o n c u r r e n c e s u r l e s 

p r i X / é t a n t donné que l e n i v e a u d e с е в p r i x e s t ' l i b r e m e n t 

f i x é p a r l e s é d i t e u r » e t l e s i m p o r t a t e u r » . C e t t e l o i 

d e v r a i t donc ê t r e e x a m i n é e en p r e m i e r l i e u au r e g a r d 

d e » r è g l e s de c o n c u r r e n c e du t r a i t é . A c e t é ç a r * e l l e 

é t a b l i r a i t un r é g i m e c o l l e c t i f de p r i x i m p o » é » que 

l ' a r t i c l e e s , p a r a g r a p h e 1 e r , du t r a i t é i n t e r d i r a i t a u x 

a n t r e ç r l s e s d ' é t a b l i r e t q u i s e r a i t c o n t r a i r e «u r é g i w e 

d e c o n c u r r e n c e non f a u s s é e d a n » l é » a r c h é comîsun que 

l ' a r t i c l e 3 , s o u » f , f i x e r a i t comme b u t à l ' a c t i o n de 

l a c o m m u n a u t é . L ' a r t i c l e 5 , a l i n é a 2 , du t r a i t é c o m p o r t e r a i t 

d o n c l ' o b l i g a t i o n p o u r l e s E t a t s membres de s ' a b s t e n i r d e j ^ e n d r » 

d » t e l l e s m e s u r e s s u s c e p t i b l e s d ' é l i m i n e r l ' e f f e t u t i l e 

d e l ' a r t i c l e 8 5 , en p e r m e t t a n t a u x e n t r e p r i s e s p r i v é e » 

d e в е s o u s t r a i r e aux c o n t r a i n t e » d e c e t a r t i c l e , e t d e m e t t r e 

a i n s i en p é r i l l a r é a l i s a t i o n d ' u n d e s b u t » du t r a i t é . 
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L e Gouvernement f r a n ç a i s e s t i m a que l e s a r t i c l e s 3 , 

s o u s f , e t S du t r a i t é n e f i x e n t que d e s p r i n c i p e s 

g é n é r a u x e t n e c r é e n t p a s , en e u x ­ m ê m e s , d ' o b l i g a t i o n s . 

Bn r e v a n c h e , l ' a r t i c l e 8 5 n e s ' a p p l i q u e r a i t q u ' è c e r t a i n s 

c o m p o r t e m e n t » d ' e n t r e p r i s e s e t ne s a u r a i t , tnàtm an o o m b i ­

a a i a o n a v e c l a s a r t i c l e s 3 , s o u s f , e t S , « t r o i a t a r p r é t é 

comme i n t e r d i s a n t a u x E t a t » membres d ' a d o p t e r d e s m e s u r e » 

é t a t i q u e » p o u v a n t a v o i r un e f f e t s u r l e l i b r e j e u d e l a 

c o n o u r r e n o a . t a l i m i t a t i o n de l a c o n c u r r e n c e s u r l e s p r i x 

B U n i v e a u d e s d é t a i l l a n t e , c o n c u r r e n c e q u i a é r a i t d ' f t l l l a i > : 

l i b r e e u n i v e a u d e » é d i t e u r s , d e v r a i t ê t r e examinée s o u s 1er 
a s p e c t s d e s a r t i c l e s 30 e t s u i v a n t » , s e u l s a r t i c l e s 

p o u v a n t e n t r e r en c o m p t e en l ' e s p è c e . 

L a coamisBion e s t i m e que l e s a r t i c l e » 3, « o u s f, 
e t 5 n e s a u r a i e n t ê t r e i n t e r p r é t é s d e m a n i è r e à priver 
l e s E t a t » membre» d e t o u t p o u v o i r d a n » l a domaine 

é c o n o m i q u e en l e u r I n t e r d i s a n t d ' i n t e r v e n i r dan» l e 

l i b r e j e u d e l a c o n c u r r e n c e . L ' a r t i c l e 8 5 n e v i s a n t 

q u e d e e conçwartaments d ' e n t r e p r i s e » e t non d e s m e s u r o s 

é t a t i q u e » , vu 11« x « x « l t i j u a Uaul» 1 m u a » a A u « v ( ­ i v M i i m l 

oO un E t a t membre l iapos» ou f a c i l i t e l a c o n c l u s i o n 

d ' e n t e n t e s p r o h i b é e s ou en r e n f o r c e l e » e f f e t s en 

l e s é t e n d a n t è d e s t i e r s ou e n c o r e p o u r s u i t l e b u t 

s p é c i f i q u e de p e r m e t t r e & d e s e n t r e p r i s E s de se s o u s ­

t z a i r e a u x r è g l e s c o m m u n a u t a i r e s d e c o n o u r r e n o a q u e 

l ' a d o p t i o n d e t e l l e s m e s u r e s é t a t i q u e s p o u r r a i t 

c o n s t i t u e r un manquement a u x o b l i g a t i o n s d é c o u l a n t 

d e l ' a r t i c l e S, a l i n é a 2 , du t r a i t é . La c o m p a t i b i l i t é 

d ' u n e l é g i s l a t i o n du t y p e de c e l l e l i t i g i e u s e a v e c 1« 

t r a i t é s e r a i t d o n c à e x a m i n e r d a n » l e s e u l c a d r e d e s 

a r t i c l e » 30 e t s u i v a n t s . 
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C o n f o r m â n a n t à l ' o b j e c t i f é n o n ç a à l ' a r t i c l e 3 , e o u e £ , 

<Su t r a i t é , s o n t i n o o n ç a t i b l e e a v e c 1 » marohé оовшш e t 

i n t e r d i t e , en v e r t u de l ' a r t i c l e B 5 , p a r a g r a p h e l e z , 

t o u s a c c o r d a e n t r e e n t r e p r i s e * , t o u t e s ' d é c i s i o n s 

d ' a s s o c i a t i o n s d ' e n t r e p r i s e s e t t o u t e s p r a t i q u e s 

c o n c e r t é e s , q u i s o n t s u s c e p t i b l e s d ' a f f e c t e r 1 « еопивегсе 

e n t r e E t a t s membres e t q u i o n t p o u r o b j e t ou p o u r e f f e t 

d ' e m p ê c h e r , d e r e s t r e i n d r e ou de f a u s s e r l e j e u d e l a 

c o n c u r r e n c e A l ' i n t é r i e u r du m a r c h é commun, e t notamment 

c e u x q u i c o n s i s t e n t il f i x e r d e f a c o n d i r e o t s ou I n d i r e c t e 

l e s p r i x d ' a c h a t ou d e . v e n t e o u d ' a u t r e s c o n d i t i o n s d e 

t r a n s a c t i o n . C e t t e d i s p o s i t i o n v i s e donc d e s a c c o r d s , . 

d e c i s i o n e e t p r a t i q u e s c o n c e r t é e s a n t l ­ c o n c u r r e n t i e l s 

^de p l u s i e u r s e n t r e p r i s e s , s o u s r é s e r v e d e s d é r o g a t i o n s 

a c c o r d é e s p a r l a Commiasion e n v e r t u de l ' a r t i c l e 6 5 , 

p a r a g r a p h e 3 . du t r a i t é . 

S ' i l e s t v r a i que c e s r è g l e s c o n c e r n e n t l e 

c o m p o r t e m e n t d e s e n t r e p r i s e s e t non p a s d e s m e s u r e s 

l é g i s l a t l ' v e s ou r é g l e m e n t a i r e s d e s S t a t s membres , c e u x ­

c i s o n t n é a n m o i n s t e n u s , en v e r t u d e l ' a r t i c l e 5 , 

a l i n é a 2 , du t r a i t é , d e n e p a s p o r t e r p r é j u d i c e p a r 

l e u r l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e è l ' a p p l i c a t i o n p l e i n e 

e t u n i f o r m e du d r o i t c o m m u n a u t a i r e e t è l ' e f f e t d e s 

a c t e s d ' e x é c u t i o n d e c e l u i ­ c i , e t d e n e p a s p r e n d r e 

o u m a i n t e n i r en v i g u e u r d e s m e s u r e s , mtme de n a t u r e 

l é g i s l a t i v e ou r é g l e m e n t a i r e , s u s c e p t i b l e s d ' é l i m i n e r 

l ' e f f e t u t i l e d e s r è g l e s de o o n e u r r e n c e a p p l i c a b l e s 

a u x e n t r e p r i s e s ( c f . a r r a t s d u 13 f é v r i e r 19fi9 , Vnlt 

W i l h e l m e t a u t r e s , 1 4 / 6 8 , R e c . p . 1 , e t du 16 novembre 1 9 7 7 , 

IHKO С/ ATA», 1 3 / 7 7 , R e c . p , 2 1 1 6 ) . 

1 5 

1 6 

t o u t e f o l t i une l é g i s l a t i o n du t y p e d e c e l l e en 

o a u s e e n l ' e s p è o e n e v i s e p a s à i m p o s e r l e c o n o l u t l c n 

d ' e o o o r d s e n t r e é d l t e i i r s e t d é t a i l l a n t s ou d ' a u t r e s 

c o m p o r t e m e n t s t e l * q u e c e u x p r é v u s à l ' a r t i c l e 8 5 , ; 

p a r a g r a p h e 1 e r , du t r a i t é , m a i s e x i g e l a f i x a t i o n u n i ­

l a t é r a l e , e n v e r t u d ' u n e o b l i g a t i o n l é g a l e , d e s p r i » 

d e v e n t e a u d é t a i l p a r l e s é d i t e u r s ou I m p o r t a t e u r s . 

Dans c e s c o n d i t i o n B , l a q u e s t i o n s e p o s e d e s a v o i r nii 

u n e l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e q u i r e n d i n u t i l e s d e s o o n ç o r t e ­

m e n t s d ' e n t r e p r i s e s du t y p e i n t e r d i t p a r l ' a r t i c l e g>, 

p a r a g r a p h e 1 e r » e n d o n n a n t a u x é d i t e u r s o u I m p o r t a t e u r e 

d e l i v r e s l a r e s p o n s a b i l i t é de f i x e r l i b r e m e n t l e s p r i x 

o b l i g a t o i r e a a u e t a d e du commerce d e d é t a i l , p o r t e a t t e i n t e 

è l ' e f f e t u t i l e d e l ' a r t i c l e 85 e t e s t , p a r o o n e é t i u e n t , c o n ­

t r a i r e è l ' a r t i c l e 5 , a l i n é a 2, du t r a i t é . 

Oax>a o e c o n t e x t e , i l c o n v i e n t d ' o b s e r v e r que l e 

G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s , p o u r j u s t i f i e r l a l é g i s l a t i o n 

en c a u s e e t t o u t en a f f i r m a n t que l ' a r t i c l e 8 5 du 

t r a i t é n ' e s t p a s a p p l i c a b l e a u x m e s u r e s l é g l s l e t l v e i » i г 

f a i t v a l o i r que c e t t e l é g i s l a t i o n a u r a i t p o u r b u t d» 

p r o t é g e r l e l i v r e e n t a n t que s u p p o r t c u l t u r e l o o n t i : » 

l e s e f f e t s n é g a t i f s q u i r é s u l t e r a i e n t , p o u r l a d i v e r e l t é 

e t l e n i v e a u c u l t u r e l d e l ' é d i t i o n , d ' u n e c o n c u r r e n c e 

s a u v a g e s u r l e s p r i x a u d é t a i l . En o u t r e , une l o i comme 
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celle en cause aérait nécessaire pour maintenir 
l'existence des libraires spécialisés face à la 
concurrence d'autres canaux de distribution, axés 
sur une politique de marges réduites et de diffusion 
d'un nombre lliaité de titres, et pour éviter que 
quelque» grands distributeurs puissent imposer leur 
choix aux éditeurs au détriment de l'édition des 
livres de poésie, de science et de création. Il 
s'agirait donc d'une mesure iftdispensable pour 
maintenir Is livre en tant qu'instrument culturel 
qui trouverait son équivalent dans les systèmes 
pratiqués dans la plupart des Etats membres. 

La­ Commission, qui estime également que l'article • 
85 du traité, même en combinaison avec l'article 5, 
ne s'applique pas dans un cas comme celui de l'espèce, 
ne partage pas l'appréciation du Gouvernement français 
sur la situation da la concurrence dans le domaine des 
livres. Elle a contesté l'utilité et l'opportunité de 
réglementations nationales particulières pour le marché 
des livres. La Commission a cependant adiais que, dans 
• la plupart des Stata membres, existent des accords ou 
des pratiques dss éditeurs et des libraires concernant 
des prix imposés pour la'vente au détail, même si les 
syatèmss nationaux concernés comportent dss différences 
notables, d'un Etat membre à l'autre, an ce qui concerne 
les conditions d s leur application et leurs modalités. 

•fi t •; 

, ¿ 1 
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ZI e s t è n o t e r que l a Commissloiv q u i a a n n o n c é 

p u b l i q u e a e n f c s o n i n t e n t i o n d ' e n t r e p r e n d r e une é t u d e 

d e l ' e n s e m b l e de o e » s y s t à n s s e t p r a t i q u e s , n ' a p a s 

e n c o r e é t é en m e s u r e n i de mener à t e x n » c e t t e é t u d e 

n i d e d é t e r m i n e r une l i g n e d e c o n d u i t e e n c e q u i 

c o n c e r n e l ' e x e r c i e e , « n l a m a t i è r e , d e s p o u v o i r s que 

l u i c o n f è r e n t 1 « t r a i t é e t l e r e g l e t ß e n t n * 17. E l l e n ' a 

p a s non p l u » , j u s q u ' à p r é s e n t , p r i s d ' i n i t i a t i v e eu 

s e i n du C o n s e i l v i s a n t une q u e l c o n q u e a c t i o n d e c e l u i ­ c i . 

E l l e n ' a , en o u t r e , e n g a g é a u c u n e p r o c é d u r e a u t i t r e 

d e l ' a r t i c l e 85, du t r a i t é , v i s a n t à I n t e r d i r e d e » 

» y » t è m a 8 ou p r a t l o u e s n a t i o n a u x de f i x a t i o n d e s p r i x 

d e s l i v r e » . 

L« s e u l e d é c i s i o n d e l a Commission en m a t i è r e de 

f i x a t i o n d e s p r i x d e v e n t e d e » l i v r e » , l a q u e l l e a donné 

l i e u & 1' a r r ê t de l a Cour du 17 j a n v i e r 1984 (vaVS e t 

V8BB с / C o n m l s e i o n , 43 e t S3/82, non e n c o r e p u b l i é ) , 

c o n c e r n e un a c c o r d t r a n s n a t i o n a l e n t r e a s s o c i a t i o n s 

p r o f e s a i o n n e l l e s d o n s deux, s t a t s membres que l a c o u r 

a r e s o n n u i n o o m p a t i b l e a v e c l ' a r t i c l e 85, p a r a g r a p h e 

l e z , du t r a i t é . ZI e s t à r a p p e l e r q u e , d a n s l e même 

a r r ê t ,̂  l a Cour a f a i t r e m a r q u e r que d e s p r a t i q u e » 

l é g i s l a t i v e s ou j u d i c i a i r e » n a t i o n a l e s , à s u p p o s e r même 

q u ' e l l e » s o i e n t communes & t o u s l e » S t a t e s v e n b r e » , n e 

s a u r a i e n t s ' i m p o s e r d a n s l ' a p p l i c a t i o n d e s x l g l e » d e 

c o n c u r r e n c e du t r a i t é . T o u t e f o i s , n i l a d é o i s i o n d e 

l a C o j B S i s s i o n . n l l ' a r r ê t de l a Cour n ' o n t p r i s p o s i t i o n 

s u r l a c o ( q > a t l b l l l t é , a v e c l ' a r t i c l e 85 du t r a i t é , 

d ' a c c o r d é p u r e m e n t n a t i o n a u x d e f i x a t i o n d e » p r i x . 
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•о Dana с е в c i r c o n s t a n c e a , 1 1 y a l i e u йш c o n s t a t e r 

q u ' i l n ' e x i s t e p a s , j u s q u ' à p r é s e n t , une p o l i t i q u e e o m u n a u " 

t a i r e d e c o n c u r r e n c e c o n c e r n a n t d e s s y s t è n e e ou p r a t i q u e s 

p u r e m e n t n a t i o n a u x d a n s l e s e c t e u r d e s l i v r e s que l e s 

E t a t s membres s e r a i e n t t e n u s d e r e s p e c t e r en v e r t u 

de l e u r d e v o i r d e s ' a b s t e n i r d e t o u t e s m e s u s e s 

s u s c e p t i b l e s d e a e t t r e en p é r i l l a r é a l i s a t i o n d e s 

b u t s du t r a i t é . I l s ' e n s u i t q u ' e n l ' é t a t a o t u e l du 

d r o i t c o m m u n a u t a i r e , l e e o b l i g a t i o n s d e s E t a t e n e m b r e e , 

d é c o u l a n t d e l ' a r t i c l e 5 , en o o m b l n a l s o n a v e c l e s 

a r t i c l e s 3, B O U S £ , e t 85 du t r a i t é , n e s o n t p a s 

e d f f i s a m m e n t d é t e r m i n é e s p o u r l e u r i n t e r d i r e d ' é d l c t e r 

u n e l é g i s l a t i o n du t y p e d e c e l l e l i t i g i e u s e «n m a t l f c r e 

d e c o n c u r r e n c e s u r l e e p r i x de v e n t e au d é t a i l d e e l i v r e s , 

à c o n d i t i o n t o u t e f o i s que c e t t e l é g i s l a t i o n r e s p e c t » l e » 

a u t r e » d i s p o s i t i o n » « p é c l f l q u e s du t r a i t é , e t 

notamment c e l l e s q u i c o n c e r n e n t l a l i b r e c i r c u l a t i o n 

d e s m a r c h a n d i s e » q u ' i l c o n v i e n t en c o n s é q u e n c e 

d ' e x a m i n e r . 

21 

2 2 

S u r l ' a p p l i c a t i o n d e » a r t i c l e » 30 e t 36 d« traité 

1Л C o n m l s e i o n e s t i m e que l a l é f i s l a t l e n ar< .jasstion 
e o a a t i t u e une meeure d ' e f f e t é q u i v a l a n t h uns rostrictio; 
q u a n t i t a t i v e ft l ' i m p o r t a t i o n i n t e r d i t e p a r l ' a r t i c i » 36 
du t r a i t é . Deux d i e p o » l t l o n » d e 1 « l o i du 1 0 ^aut 1S81 

» ' a p p l i q u e r a i e n t d i e t i n o t e m e n t à l ' é g a r d âe№ livree 
i n p o r c é e , к s a v o i r l a d i s p o s i t i o n M l o n laqaeiie l« prix 
d e s l i v r e » i m p o r t é s e s t f i x é p a r l ' I m p o r t a t e u r , étiuit 
e n t e n d u que l e d é p o a i t a l r e p r i n c i p a l du liv!.­@ e « t 

c o n s i d é r é à c e t t e f i n comme l ' i m p o r t a t e u r , et e«ll« 
s e l o n l a q u e l l e , d a n » l e c a » d e l * l a p o r t a t l » n de l i v r e » 

é d i t é » en F r a n c e , l e p r i x d e v e n t e d o i t fitr® au moins 
é g a l a u p r i x f i x é p a r l ' é d i t e u r . Ce» dlspneitlon» 
e n t r a v e r a i e n t : l e » i n ^ o r t a t i o n » en m e t t a n t l a s importatevi 
d a n s l ' i n ^ s s l b l l i t é d e p r a t i q u e r d e s prix «oinac élevés 
e t en l e s p r i v a n t d e l a p o s s i b i l i t é d e pénétrer le march 
f r a n g a l a a u moyen de l a c o n c u r r e n c e s u r l e £>г1к. I.eclerc 
e x p r i m e en s u b s t a n c e l e même p o i n t d e v u e . 

SelOB l e c o u v e r n e m e n t f r a n g a l a , une l é g l u l a t i o n 

comme c e l l e d e l ' e s p è c e n * e s t pa» c o n t r a i r e к l ' a r t i c l e 

3 0 . Chaque S t a t membre c o n s e r v e r a i t l a l i b e r t i » d e régle­
m e n t e r s o n о о ю е г о е i n t é r i e u r . La r e s t r i c t i o n d e la con­
c u r r e n c e s u r l e s p r i x a u n i v e a u d e s d é t a i l l n A b i n ' a u r a i t 
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e £ f « t r e s t r i c t i f s u r l e s i m p o r t a t i o n s . h@s l i v r a s ­

i a ^ j o r t é s a t l e s l i v r e s n a t i o n a u x s e r a i e n t t r a i t é s de 

f a g o n i d e n t i q u e A o e t é g a r â t Sn o s q u i o o n e e r n e l a 

f i x a t i o n du p r i x p a r l e d é p o s i t a i r e p r i n c i p a l , l a 

r e s p o n s a b i l i t é ' • de l a f i x a t i o n du p r i x d e s l i v r e s 

é t r a n g e r s a u r a i t é t é a t t r i b u é e èi c e l u i q u i r « » P l i r a i t 

s u r l e m a r c h é i n t e r n a l a s f o n c t i o n s c o m m e r c i a l e s 

é q u i v a l a n t à c e l l e s d e l ' é d i t e u r p o u r l a d i f f u s i o n de 

l i v r e s n a t i o n a u x . L a d i s p o s i t i o n c o n c e r n a n t l e s l i v r e s 

é d i t é s en F r a n c e a t r é i m p o r t é s c o n s t i t u e r a i t un c o m p l é ­

ment i n d i s p e n s a b l e p o u r r e n d r e c o h é r e n t l ' e n s e m b l e du 

d i s p o s i t i f d e l a l é g i s l a t i o n e t p o u r é v i t e r l e o o n t o u r n e ­

ment de l a l o i p a r l e b i a i s d e s r é i m p o r t s t i o n a d e 

l i v r a s . 

I l y a l i e u da r a p p e l e r q u ' a u x t e r n e s d e l ' a r t i c l e 30 du 

t r a i t é CES s e n t i n t e r d i t e s l e s r e s t r l c t l o n a q u a n t i t a t i v e s à 

l ' i s ç o r t a t i o n a i n s i que t o u t e s a e s u r e a d ' e f f e t é q u i v a l e n t 

d a n s l e 9 o m a » r o e e n t r e l e s E t a t s n e m b r e s . Aa s e n s d e 

o e t a r t i s l a , a e l c n une j u r i s p r u d e n o » o o n a t a n t a de l a 

c o u r , t o u t e m e s u r e n a t i o n a l e s u s c e p t i b l e d ' e n t r a v e r 

d l r e o t e m e n t ou i n d i r e c t e m e n t , a c t u e l l e n e n t ou 

p o t e n t i e l l e m e n t , l e commerce i n t r a c o m m u n a u t a i r e e s t 

à c o n s i d é r e r oomme m e s u r e d ' e f f e t é q u i v a l a n t k une 

r e s t r i c t i o n q u a n t i t a t i v e . T e l * » t n o t a n j s e n t l a c a e 

d ' u n e r é g l e m e n t a t i o n n a t i o n a l e q u i r è g l e d i f f é r e m m e n t 

l a s i t u B t i o A d e s p r o d u i t s n a t i o n a u x e t o e l l a d e s 

p r o d u i t » i m p o r t é » ou q u i d é f a v o r i s e , d e q u e l q u e f a ç o n 

que o e e o l t , l ' é c o u l e m e n t s u r l e a a r o h é d e s p r o d u i t s 

i m p o r t é » p a r r a p p o r t a u x p r o d u i t » n a t i o n a u x . 

2 5 

Soue c e t a s p e c t , deux e l t u a t i o a » d i f f é r e n t e s a u x ­

quellea s ' a p p l i q u e l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e l i t i g i e u s e 

a u p r i n c i p a l d o i v e n t ê t r e e x a m i n é e » en l ' e s p è c e . & 

s a v o i r d ' u n e p o r t l a e i t u a t l o n d e » l i v r e s é d i t é s d a n s 

un a u t r e s t a t membre e t laqporté» d o n » l ' B t a t membre 

c o n c e r n é « t d ' a u t r e p a r t l a e l t u a t i o a des l i v r a s é d i t é e 

d a n » l ' E t a t membre c o n c e r n é l u i ­ m ê m e e t r é i m p o r t é s aprfeï 

« v o i r é t é p r é a l a b l e m e n t e x p o r t é » d a n » un a u t r e E t a t 

membre. 

P o u r a u t a n t q u ' u n e l é g i s l a t i o n oonne c e l l e l i t i ­

g i e u s e a u p r i n c i p a l s ' a p p l i q u e auat l i v r e s é d i t é e d a n s 

un a u t r e E t a t membre e t I m p o r t é s d a n s l ' i t a t membre 

c o n c e r n é , i l y a l i e u de c o n s t a t e r qu'une d i a p o s i t i o n 

s e l o n l a q u e l l e i l inoombe к l ' i j i ^ r t a t a u r d u l i v r e 

c h a r g é d ' a o o o m p l l r l a f o r m a l i t é du d é p ô t l é g a l d ' u n 

e x e m p l a i r e de o e l i v r e , c ' e e t ­ è ­ d l r e au d é p o s i t a i r e 

p r i n c i p a l , d ' e n f i x e r l e p r i x d e v e n t e t r a n e f è r » 

l a r e e p o n s a b i l l t é de f i x e r l e p r i x d e v e n t e к un o p é r a t e v 

a g i o s a n t à un a u t r e s U d e de l a c h a î n e c o m m e r c i a l e q u e 

l ' é d i t e u r e t met t o u t a u t r e i r ç o r t a t e u r d * c e mâas l i v r e 

d a n e l ' i a p o e s i b l l i t é d e p r a t i q u e r 1© p r i x de v e n t a q u ' i l 

j u g e a d é q u a t à s o n p r i x d e r e v i e n t d a n s l ' E t a t d ' é d i t i o n 

p o u r l ' é c o u l e m e n t s u r l e m a r c h é d e l ' E t a t d ' I m p o r t a t i o n . 

C o n t r a i r e m e n t à c e q u ' a f a i t v a l o i r l e Gouvernement 

f r a n ç a i s , une t e l l e d i a p o s i t i o n ne se l i m i t e donc рае à 

« a a i m i i e r l e r é g i m e des l i v r a s i m p o r t é s à c e l u i d e s 

l i v r e » n a t i o n a u x , s t a i s o r é e , p o u r l e s l i v r e » i m p o r t é e , 

une r é g l e m e n t a t i o n d i s t i n c t e q u i e a t s u s c e p t i b l e d ' e n ­

t r a v e r l e c o n m s r c e e n t r e l e » E t a t » membre». № e t e l l e 

d i a p o e i t i o n d o i t d o n c ê t r e e o n « i d é r é « ооюое une m a s u r e 

d ' e f f e t é q u i v a l e n t i n t e r d i t e p a r l ' a r t i c l e 30 du t r a i t é . 
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КП r e v i m c h * , p o u r a u t a n t q u ' u n e t e l l e l á q i e l a t i o n 

s'applique aux livres édités d a n s l'Xtat аюкЬга conoemé 

exportés dans on a u t r e Stat membre, une â i s p o e i t i o n qui 
iiçose pour l a vente ds сея livres le r/sspeot d« prix 
de vente iixé par l'éditeur n e constitue р а е une régle­
mentation qui fait une distinction entrs lee lîvree 
n a t i o n a u x et l e s l i v r e s i m p o r t é s . T o u t e f o i s , une t e l l e 

d i s p o s i t i o n d é f a v o r i s e néanmoins l ' é c o u l e m e n t s u r l e 

marché d e s l i v r e s r é i m p o r t é s dons l a m e s u r e ofi « l i e 

p r i v e l'importateur d ' u n t e l l i v r e d e l a p a s t i b l l l t é 

d e r é p e r c u t e r a u r l e p r i x au d é t a i l un a v a n t a q a t i r é 

d ' u n p r i x p l u s f a v o r a b l e obtenu dans l ' ï t a t membre 

d ' e x p o r t a t i o n , e l l e constitue donc une m e s u r e d ' e f f e t 

équivalant S une r a e t r i c t i c n q u a n t i t a t i v e à l'Impor­
tation i n t e r d i t e p a r l'article 3 0 . 

I l c o n v i a n t d ' a j o u t e r q u ' u n e t e l l e c o n e u t a t l o n 

n e s ' a p p l i q u e p a s d a n s l e s o a s ou d e s é l é m e n t s o b j e c t i f s 

é t a b l i r a i e n t que l e s l i v r e s en c a u s e a u r a i e n t é t é 

e x p o r t é s a u x s e u l s f i n » de l e u r r é i a i p o r t a t l o n d a n s l a 

b a t d e t o u r n e r une l é g i s l a t i o n c o m a c e l l e d a l ' e s p è c e . 

29 

30 

A f m d e j u s t i f i e r l e s d e u x d l s p o e i t l o r . r . 

l e Gouvernement f r a n ç a i s a e n c o r e i n v o q u é l e s 

e x i g e n c e s i m p e r a t i v e s da U défense d e e i n t é r ê t * d e s 

ooneoa»«t««»fs. A c e t t e f i n . A l s ' e e t r é f é r é è .^n opinli 
m a n t l o o n é e « l > d e a s t t s , c o n c e r n a n t la n é e a s a l t é de. pro­
téger la l i v r e en tant que s u p p o r t culturel. 

A c e t é g a r d , i l y a l i e u d® constater qu'una 
r é g l e m e n t a t i o n n a t i o n a l e o b l i g e a n t l e s c o m m e r ç a n t s 

à r e s p e c t e r c e r t a i n s p r i x p o u r l a v e n t e a u d é t a i l , 

o u i . d é f a v o r i s e l'écoulement d e s p r o d u i t s Impor^.é» 

BUT l e marché ne p e u t ê t r e j u s t i f i é e que p o u r . 1 « « 

a o t l f s p r é v u s à l ' a r t i c l e 36 du t r a i t é . 

Sn tant que d é r o q a t l o n к une r è g i e f o n d & a e n t a i a 

du t r a i t é , i ' a r t l e i a 36 e s t d ' I n L K x y r d U t i o n a t r i e t c 

e t ne p e u t р а е A t r e é t e n d u к d e e o b j e o t l f s q u i n'y 
aont p a s e x p r e s s é a t e n t é n u m é r é s . Hi l a d é f e n « e d e s 

I n t é r A t s dee o o n s o a m u i t e u r s , n i l a p r o t e o t i o n da l o 

e r é a t i o n e t de l a d i v e r s l t é o o l t u r e l l e dona l e domaine 

du l l v r e n e f i g u r e n t p a m l l e e r a i a e n s c l t é e s d«ne 
c e t a r t l c l e . I l s ' a n s u i t que l e e j u e t l f l o a t l o n s 

I n v o q u é e s p a r l e O o u v e m e m e n t f r a n c a l e ne « a u r « l « n t 

e t r a r e t a n u e s . 
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Xl y л uha 1огш li»\> de répondre à la (juestlon 
poaée par la Cour d'appel de Poitiers 

­ qu'on l'état actuel du droit eoassuaeutalro, 
. l'article S, alinéa 2 , en ooeblnalaon avec 
les articles 3, sous S, et 89 du traité, 
n'interdit pas aux Stats mssibres é'âdlcter 
une légielation selon laquelle le prix de 
vente au détail des livras doit être fixé par ; 
l'éditeur ou 1 'liqjortateur d'un livra at s'impose 
à tout détaillant, à condition que oette légle­
letion respecte les autres dispositions spéoiflques 
du traité, et notamment celles qui oonserneat 
la libre olroulatlon des marchandisesr 

32 

Sur las dépens 

Z,*a frais exposés p a r le Souvernsaant français e t 
par la Commission des Communautés européennes, qui ont 
soumie des observations à la Cour, ne peuvent faire 
l'objet d'un remboursement. ha procédure revétaiit, 
à l'égard des portiss au principal, le caractère d'un 
Incident soulevé devant la juridlctloa nationale, il 
appartient à oelle­ci da statuer sur les dépens. 

Par oes motifs, 

­ que, dans le cadre d'une telle législation 
nationale, constituent des mesures d'effet 
équivalant & des restrictions quantitatives 
à l'importation interdites par l'article 30 du 
traité des dl8j>paltlona_. 

— selon lesquelles 11 incombe à l'importateur 
d'un livre chargé d'accomplir la formalité du 
dépôt légal d'un exemplaire de oe livre, c'est­
à­dire, au dépositaire principal, d ' a n fixer le 
prix de vente a u détail, 

• » o u qui imposent, p o u r l a v e n t $ d e l i v r e » é d i t a i 

dans l'Stat membre c o n c e r n é lul­mâme e t réim­
portés après a v o i r é t é p r é a l s b l s M t n t e x p o r t é s 

dans un autre Etat meabra, le respect du prix 
d e v e n t a f i x é p a r l ' é d i t e u r , mut « i : t o s i l é m e a t t 

o b j e c t i f s é t a b l i s s e n t q u e o e s l i v r é e o n t é t é 

© « p o r t é s a u x s e u l e s f i n » 4 « I m t r é i m p o r t i & t l o n 

i S a n s b u t d e t o u m a r u n e t # l l ® l á f i a l a t i O R . 

Lk COGS 

statuant aur la question è ails souiiiise par 1& Cour 
d'appel­de Poitiers, paj? arrêt du 28 septembre 1983, 
dit pour droit! 
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1 . Sn ì ' é t A t a i e t i u l du d r o i t oomnuui t t t Jk i r» , 

l ' & r t l e l d S I a l i n é a 2 , «n eoabinelBoa a v a e l o a 

a r t l o l e e 3 , eoua a t B5 du t r a i t é , a ' I n t M d l t 

p a s a u x E t a t a амшЬгав d'édleter une l é g i a U t l o n 

в а Ю я l a q u a l l a l e p r i x de v e n t e a u d é t a i l dee 
l i v r e e d o i t « t r e f i x é par l ' é d i t e u r ott 1 ' i s i p o r t a t e u r 

d ' u n l i v r e e t в ' И ф о в в & t o u t d é t a l U a a t , à c o n d i t i o n 

q u e c e t t e léqlBlation r a e p a c t e les a u t r e s d i s p o s i t i o n s 

s p é c i f i q u e e du traité, e t n o t a m a a n t e e l l e e q u i 

o o n e a r n e n t la libre e l r o u l a t i o n d e s m s o h o n d l e e a i 

2 . Dans l e c a d r e d ' u n e t e l l e l é g r l s l a t i o n n a t i o n a l e , 

c o n s t i t u e n t d e s m e a u r e e d ' e f f e t é q u i v a l a n t A d e s 

r e s t r i c t i o n s q u a n t l t a t i v e e A l ' i n p o r t a t l O B I n t e r d i t e s 

p a r l ' a r t l o l e 30 du t r a i t é d e s d l a p o s i t i e n s 

- •<t\tm i»ifuiimii«* il l e e o n b e A l ' i B p o r t a t e u r d ' u n 

l i v r e c h a r g é d ' a o e o n p l i r l a f o m a l i t é du d é p 6 t 

l é g a l d ' u n e x e m p l a i r e d e o e l i v r e , e ' e e t ­ A ­ d i r e 

au d é p o s i t a i r e p r i n c i p a l , d ' e n f i x e r 1 « p r i x de 

v e n t e a u d é t a i l , 

­ ou q u i i n p o s e n t , p o u r l a v e n t e d e l i v r a s 

é d i t é s d a n e l ' E t a t s t e a b r e o o n o e m é 1 и 1 ­ * 1 а в 

«t r â l a ^ e r t é a a p r è s a v o i r é t é p r é a l a b l e a e n t 

e x p o r t é s d a n s un a u t r e S t a t ю е я Ь г а , l a r e s p e c t 

du p r i x d e v e n t e fixé p a r 1 ' é d i t e u r , s a u f s i . 

des iléaante:­obieet4£e. établlaeant'que oe» 
livres ont é t é exportés aux seules £1пв de 
leur rélînportation dans le but ûm t e u E s s e r 

une telle léglelation. 
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Alttel prononcé en audience publique A Luxwabourg, Ì 
le 1.0 Janvier 1985. 
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